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INTRODUCTION 
 
 

La commission de déontologie a été instaurée par l’article 87 de la loi n° 93-
122 du 29 janvier 1993. Cette loi a été réformée à plusieurs reprises. 

 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2007-148 du 2 février 2007, la 

commission de déontologie, compétente pour l’ensemble des agents publics, donne un 
avis sur les déclarations des agents qui quittent le secteur public, de manière temporaire 
ou définitive, pour exercer une activité privée lucrative, ainsi que sur les cas de cumul 
pour création ou reprise d’entreprise par des fonctionnaires ou agents publics, ou bien de 
poursuite d’activité comme dirigeant d’entreprise, pour une personne entrant dans la 
fonction publique (article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983). 

 
La saisine de la commission n’est pas obligatoire, lorsque l’agent rejoint le 

secteur privé, dans le cas de personnes qui n’ont manifestement pas été chargées dans 
leurs fonctions publiques, soit d’assurer le contrôle ou la surveillance d’une entreprise 
privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de 
formuler un avis sur ces contrats, soit de proposer des décisions relatives à des 
opérations réalisées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur ces décisions. 

 
La loi n° 2009-972 du 3 août 2009, répondant au souhait exprimé 

publiquement par la commission, a conforté son rôle en lui donnant notamment le 
pouvoir de se saisir elle-même d’un cas d’espèce lorsque les conditions en sont réunies, 
alors que ni l’administration, ni l’agent ne l’avait fait.  

 
Ce texte a également rendu expressément obligatoire la saisine de la 

commission pour les membres des cabinets ministériels ainsi que pour les collaborateurs 
du Président de la République. Enfin, la loi du 3 août 2009 instaure une obligation 
d’information de la commission de déontologie, pour les collaborateurs de cabinet des 
autorités territoriales qui désirent exercer, après leur départ de la collectivité, une 
activité privée lucrative. 

 
Le champ et les modalités d’application de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 ont été précisés par le décret n° 2007-611 du 26 avril 2007 qui fixe les 
règles relatives à l’exercice d’activités privées des fonctionnaires ou des agents non 
titulaires cessant temporairement ou définitivement leurs fonctions selon toutes les 
modalités possibles, ainsi que les règles de saisine de la commission. Ce décret a été 
modifié par le décret n° 2010-1079 du 13 septembre 2010 pour tirer, au plan 
réglementaire, les conséquences de la loi du 3 août 2009. 

 
Dans le cas du cumul pour création ou reprise d’entreprise, ou pour poursuite 

d’activité en qualité de dirigeant d’entreprise, la saisine pour avis de la commission est 
obligatoire. 
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La loi du 3 août 2009 a porté la durée maximale du cumul pour création ou 
reprise d’entreprise de un an à deux ans, période renouvelable une fois pour une durée 
maximale d’un an. La durée du cumul en cas de poursuite d’activité sollicitée par un 
agent recruté par une administration est restée ouverte pour une durée maximale d'un an 
à compter du recrutement de l'intéressé, qui peut être prolongée pour une durée 
maximale d'un an. 

 
Pour pratiquer ce cumul, les agents publics peuvent soit poursuivre leur 

activité à temps plein, soit bénéficier d’un temps partiel de droit.  
 
Le décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 fixe les conditions d’application du 

cumul pour création ou reprise d’entreprise, et précise le rôle de la commission de 
déontologie dans ce cadre. Il détermine également les activités, dites accessoires, que les 
agents publics peuvent exercer et qui, en raison de leur nature, sont autorisées par les 
administrations elles-mêmes, sans qu’il soit besoin de saisir la commission de 
déontologie. Ce décret a été modifié par le décret n° 2011-82 du 20 janvier 2011 afin 
notamment d’étendre la liste des activités accessoires aux activités d’encadrement et 
d’animation et aux services à la personne. 

 
 En ce qui concerne les cas de cumul et de départ dans le secteur privé 

propres au secteur et aux personnels de la recherche, la commission de déontologie est 
compétente depuis 1999 pour donner son avis sur les autorisations demandées par les 
personnels de la recherche en vue de participer à la création d’entreprise et aux activités 
des entreprises existantes, en application des articles des articles L. 413-1 et suivants, 
devenus L. 531-1 et suivants du code de la recherche (voir la seconde partie du présent 
rapport). Le décret du 26 avril 2007 comporte un titre spécifiquement consacré à la 
procédure à suivre pour l’examen des dossiers présentés en application du code de la 
recherche.  

 
Les avis d’incompatibilité rendus par la commission de déontologie lient la 

décision de l’administration. En revanche, les avis de compatibilité, même assortis 
d’une réserve, laissent à l’administration le choix de la décision finale. Les avis 
d’incompatibilité en l’état résultent de dossiers incomplets, qui, une fois assortis des 
ajouts nécessaires, permettront à la commission d’émettre son avis. 

 
Par ailleurs, le III de l’article 19 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 a 

étendu aux praticiens hospitaliers sous statut ou recrutés par contrat l’ensemble des 
dispositions relatives à la déontologie des fonctionnaires (article 25 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; troisième et 
quatrième alinéas de l'article 46-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; article 87 de la loi 
n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques) ainsi que les 
dispositions des articles L. 531-1 à L. 531-16 du code de la recherche. La même loi a 
inséré au code de la santé publique un article L. 6152-5-1 qui prévoit la possibilité 
d’interdire « aux praticiens hospitaliers ayant exercé plus de cinq ans à titre permanent 



 

 

3

 

dans le même établissement d'ouvrir un cabinet privé ou d'exercer une activité 
rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, un laboratoire privé 
d'analyses de biologie médicale ou une officine de pharmacie où ils puissent rentrer en 
concurrence directe avec l'établissement public dont ils sont démissionnaires. » 

 
Le décret n° 2010-1141 du 29 septembre 2010 a introduit un article R. 6152-

97 au code de la santé publique pour modifier le statut des praticiens hospitaliers et a 
prévu de soumettre ces cas à la commission de déontologie.  

 
* 

                                                                   *    * 
 
Comme le prévoit le V de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993, la 

commission est présidée par un conseiller d’Etat. Aujourd’hui unique pour les trois 
fonctions publiques, avec un tronc commun de quatre membres, elle comporte, outre 
son président, un conseiller à la Cour de cassation, un conseiller maître à la Cour des 
comptes et deux personnalités qualifiées, auxquels s’adjoignent deux membres 
supplémentaires siégeant en formation spécialisée pour chacune des trois fonctions 
publiques et pour les personnels de recherche. 

  
Dans chacune de ces quatre formations siègent des fonctionnaires de haut 

niveau compétents dans le domaine traité par chacune d’entre elles (directeur 
d’administration centrale, directeur général des services, inspecteur général des affaires 
sociales…) ou des élus locaux. 

 
Le président et les membres de la commission ont été nommés par décrets 

des 19 juillet 2012 et 21 août 2012, des 11 mars 2013 et 11 juin 2013 et des 22 août 
2014 et 12 décembre 2014 pour une durée de trois ans. 

 
La commission est également dotée d’un rapporteur général et d’un 

rapporteur général adjoint, tous deux issus du Conseil d’Etat, ainsi que d’une équipe 
d’une vingtaine de rapporteurs, majoritairement issus des tribunaux administratifs, des 
cours administratives d’appel et des chambres régionales des comptes.  

 
Le rapporteur général, le rapporteur général adjoint et les rapporteurs ont 

également été nommés pour une durée de trois ans  (cf. article 7 du décret n° 2007-611 
du 26 avril 2007), par arrêtés du 12 juillet 2012, des 7 mars, 28 mai, 25 juillet et 20 
septembre 2013, des 5 février, 20 mai et 29 juillet 2014 et du 6 février 2015. 

 
La commission présente ici son huitième rapport issu de la réforme 

introduite par la loi n°2007-148 du 2 février 2007, qui sera remis au Premier ministre, 
conformément à l’article 11 du décret n° 2007-611 du 26 avril 2007. 

 
 

* 
                                                                   *    * 
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Première partie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE DEPART DANS LE SECTEUR PRIVE  
ET LE CUMUL D’ACTIVITES  

 
 
 

Application des décrets n° 2007-611 du 26 avril 2007  
et n° 2007-658 du 2 mai 2007 
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1. LE BILAN DE L’ACTIVITE DE LA COMMISSION 

 
 

 1.1 SAISINES 
 
 

Tableaux n°1 : Nombre d’avis émis au titre de l’application des décrets 
du 26 avril 2007 (cessation de fonctions administratives) et du 2 mai 2007 (cumul) – 
Evolution 

 
Fonction publique de l’Etat 
 

 2007(1) 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre  
d’avis 

1014 874 1073 1228 1106 1038 1155 1075 

Variation  
en % 

-14,7 -16 +22,8 +14,45 -9,93 -6,15 +11,27 -6,92 

 
Fonction publique hospitalière 
 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre 
d’avis  

1847 326 363 428 746 945 995 972 

Variation  
en % 

-40,38 -82,35 +11,34 +17,9 +74,3 +26,67 +5,29 -2,31 

 
Fonction publique territoriale 
 

 2007 (1) 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre  
d’avis 

957 834 1116 1730 1462 1391 1336 998 

Variation 
en % 

+11,6 -8,71 +33,8 +55 -15 -4,8 -3,9 -25,3 

 
(1) Application, du 1er janvier 2007 au 26 avril 2007, du décret n° 95-168 du 17 février 1995, puis à partir du 27 avril 2007 

du décret n° 2007-611 du 26 avril 2007 et à partir du 3 mai 2007, du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007. 
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Tableaux n° 2 : Avis rendus par la commission de déontologie 
(présentation générale par fonction publique). 

 
Fonction publique de l’Etat 

 

2014 
Dossiers examinés au titre 
du décret du 26 avril 2007 

Dossiers examinés au titre 
du décret du 2 mai 2007 

Total 

Avis en 
formation 
collégiale 

91 40 131 (12,19%) 

Avis en 
forme 

simplifiée 

Avis tacites 
5 

Ordonnances
307 

Avis tacites 
1 

Ordonnances 
631 

944 (87,81%) 

 
Total 

 

 
403 (37,49%) 

 
672 (62,51%) 

 
1075 (100%) 

 
Fonction publique hospitalière 

 

2014 
Dossiers examinés au titre 
du décret du 26 avril 2007 

Dossiers examinés au titre 
du décret du 2 mai 2007 

Total 

Avis en 
formation 
collégiale 

 
12 
 

14 26 (2,67%) 

Avis en 
forme 

simplifiée 

Avis tacites 
144 

Ordonnances
35 

Avis tacites 
303 

Ordonnances 
464 

946 (97,33%) 

 
Total 

 

 
191 (19,65%) 

 
781 (80,35%) 

 
972 (100%) 

 
Fonction publique territoriale 

 

 
 

2014 
Dossiers examinés au titre 
du décret du 26 avril 2007 

Dossiers examinés au titre 
du décret du 2 mai 2007 

Total 

Avis  en 
formation 
collégiale 

28 32 60 (6,01%) 

Avis en forme 
simplifiée 

Avis tacites 
52 

Ordonnances
161 

Avis Tacites
130 

Ordonnances 
595 

938 (93,99%) 

Total 241 (24,15%) 757 (75,85%)  998 (100%) 
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Pour les trois fonctions publiques, la commission a été saisie de 3045 
dossiers1, dont plus de 70 % correspondent à des demandes de cumul d’activités.  

 
Dans un souci d’efficacité, le législateur a prévu que les situations les plus 

simples du point de vue déontologique pourraient faire l’objet soit d’un avis tacite, soit 
d’un avis signé par le seul président de la commission, couramment dénommé 
« ordonnance ».  

 
Ainsi, le VI de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993 dispose que « le 

président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de compatibilité 
dans le cas où l’activité envisagée est manifestement compatible avec les fonctions 
antérieures ou actuelles de l’agent. Il peut également rendre, au nom de la commission, 
un avis d’incompétence, d’irrecevabilité ou constatant qu’il n’y a pas lieu à statuer ». 
La loi du 3 août 2009 a étendu cette procédure aux cas de cumul. 

 
L’article 13 du décret du 26 avril 2007 prévoit que « l’absence d’avis de la 

commission à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de sa première saisine vaut 
avis favorable ». L’avis tacite donne lieu à une information de l’administration et de 
l’agent. 

 
Le décret du 2 mai 2007 a été modifié par le décret n° 2011-82 du 20 janvier 

2011 afin de rendre également possible l’intervention d’un avis tacite de la commission 
dans les cas de cumul d’activités. 

  
1) Dans la fonction publique de l’Etat, en 2014, les déclarations de cumul 

d’activités représentent plus de 60 % des demandes examinées par la commission de 
déontologie, sept ans après l’entrée en vigueur des dispositions correspondantes.  

 
Plus de 85 % des dossiers donnant lieu à un avis de la commission de 

déontologie ne sont désormais plus examinés en séance collégiale. En effet, pour toutes 
les situations de départ dans le secteur privé ou de cumul qui ne présentent à l’évidence 
aucune difficulté d’ordre déontologique, le président de la commission a fréquemment 
utilisé la faculté que lui ouvre la loi de signer des avis en forme simplifiée 
(ordonnances) au nom de la commission.  

 
2) Pour la fonction publique hospitalière et les praticiens hospitaliers, 972 

avis ont été rendus en 2014, dont 80 % concernent des cumuls d’activités. Ceux-ci ne 
sont que pour une part marginale (environ 2,6%) examinés en séance.  

3) Dans la fonction publique territoriale, l’année 2014 est marquée par une 
décrue des saisines (environ 25 % de moins par rapport à 2013). Les demandes de cumul 
d’activités représentent la part la plus importante des dossiers examinés par la 

                                                 
1 Ce chiffre ne prend pas en compte les dossiers examinés par le secrétariat de la commission et retirés à sa demande 
car entrant dans le champ des activités accessoires et donc soumis à la seule autorisation de l’administration (soit 96 
dossiers en 2014 pour la seule fonction publique de l’Etat).  
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commission, soit les trois-quarts. 6% de l’ensemble des dossiers ont été examinés par la 
commission en formation collégiale. 

1.2 CAS DE SAISINES 
 

1) Pour les départs dans le secteur privé, la saisine de la commission peut 
intervenir  à l’initiative de l’agent ou de l’administration. 

 
Comme pour les années précédentes, la très grande majorité des saisines 

relatives aux agents de la fonction publique de l’Etat émane des administrations dont 
relèvent les fonctionnaires intéressés, lorsqu’il s’agit d’un départ dans le secteur privé. 
Les demandeurs recourent rarement à la possibilité qui leur est offerte de saisir 
directement la commission tout en avertissant leur administration (article 3 du décret du 
26 avril 2007). Cette faculté ouverte aux agents peut permettre de résoudre le désaccord 
éventuel qu’ils rencontrent avec leur administration sur les conditions de leur départ 
vers le secteur privé ou sur la régularité de ce départ au regard des règles 
déontologiques. 

 
En permettant tant à l’administration qu’à l’agent de saisir la commission, 

ces règles assurent en principe la saisine de la commission dans des conditions 
satisfaisantes lorsque celle-ci est nécessaire.  

 
Toutefois, en cas d’accord entre l’administration et l’agent pour ne pas 

saisir la commission alors même qu’une telle saisine serait nécessaire, la commission 
n’est plus dépourvue de tout moyen d’action : la loi ouvre, en effet, désormais la 
possibilité au président de la commission de saisir lui-même cette dernière. 

 
En rendant la saisine de la commission facultative dans de nombreux cas, le 

législateur a conduit les administrations à prendre plus de responsabilités que par le 
passé en leur confiant le contrôle de déontologie. Cependant, le nombre relativement 
élevé d’avis rendus en forme simplifiée (avis tacites ou ordonnances) montre que la 
commission reste saisie de situations qui auraient pu faire l’objet d’un examen par les 
seules administrations.  

 
2) L’exercice d’une activité privée au titre du cumul est facilité par la 

possibilité d’obtenir, un temps partiel de droit, qui ne peut être inférieur au mi-temps. 
Cette possibilité est toutefois assez peu utilisée, les agents indiquant souvent commencer 
leur activité privée pendant les périodes de congés ou de récupération.  
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1.3 ORIGINE DES SAISINES 
 

1.3.1 Origine des saisines par administration ou autorité gestionnaire  
 

Tableaux n° 3 : Origine des saisines par administration – Evolution (en %) 
 
Fonction publique de l’Etat 
 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Education  
nationale 

11 33,2 34 39,81 33,3 35,07 36,88 38,83 

Intérieur 14 18,7 15,09 13,05 18,8 16,67 19,13 19,28 

Ministères 
économique et 
financier 

28 27,6 15 15,9 18,72  18,3 12,9 17,52 

Ecologie, 
développement 
durable 

9 12,7 8 6,65 5,51 5,01 4,76 4,73 

Défense 6 7,8 4,75 6,9 4,77  4,05 3,9 3,61 

Autres 32 - 23,16 17,69 18,9 20,9 22,43 16,03 

Total  100 100 100 100 100 100 100 100 

Le tableau statistique ci-dessus ne prend en compte de manière détaillée que les cinq principales administrations de 
l’Etat qui saisissent la commission de déontologie.  

 
Fonction publique territoriale 

(1) Les SDIS étaient inclus dans cette rubrique en 2007. 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Régions 3,7 3,7 2,59 2,4 3,4 3,02 5,9 2,41 

Départements 13,2 19,7 16,40 19,0 16,8 20,78 19,5 22,54 

Services départementaux  
d’incendie et de secours (SDIS) 

ND 4,7 7,88 9,2 9,4 9,56 9,3 7,85 

Communes+ centres communaux 
d’action sociale (CCAS) 

57,2 52,5 50,99 52,55 52,7 47,16 48,3 46,88 

Regroupements de communes 13,1 12,2 13,62 9,2 12,6 14,17 10,9 14,39 

Syndicats 6,6 4,5 2,87 3,4 3,0 3,95 2,5 2,01 

Autres (1) 6,2 2,7 5,65 4,3 2,2 1,36 3,7 3,92 
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1.3.2 Origine des saisines par catégorie d’agents 
 

Tableaux n° 4 : Répartition des avis par catégorie d’agents – Evolution (en %) 
 

Fonction publique de l’Etat 
 
 

Année Catégorie A Catégorie B Catégorie C Contractuels Total 

2007 50 12 23 15 100 

2008 57,6 13,5 15,6 13,3 100 

2009 55,9 15 16,3 12,8 100 

2010 55,09 15 19,88 10,03 100 

2011 52,25 21,62 13,34 12,79 100  

2012 54,72 19,75 12,33 13,2 100 

2013 55,15 20,09 10,65 14,11 100 

2014 52 18,88 11,54 17,58 100 

Moyenne 54,09 16,98 15,33 13,6 100 

 
 

Fonction publique hospitalière 
 
 

Année Catégorie A Catégorie B Catégorie C Contractuels Total 

2007 7,36 81,6 10,39 0,65 100 

2008 13,8 60,12 19,32 6,75 100 

2009 20,38  43,25 28,92  7,44 100 

2012 48,36 24,23 21,8 5,61 100 

2013 47,74 24,42 20,4 7,44 100 

2014 50,05 25,34 16,89 7,72 100 

Moyenne 31,28 43,16 19,62 5,93 100 
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Fonction publique territoriale 
 
 

 
1) Dans la fonction publique de l’Etat, les saisines émanant d’agents de 

catégorie A, avec une proportion importante d’enseignants, représentent plus de la 
moitié des saisines. 

 
La part relative des agents de catégorie B représente environ 18 % des 

saisines en 2014, alors que celle des agents de catégorie C s’établit à environ 11 %. La 
proportion des agents contractuels a augmenté cette même année, s’élevant à 17,58 %. 

 
2) Dans la fonction publique hospitalière, la forte augmentation des 

demandes émanant de personnels de catégorie A, qui représentent aujourd’hui environ 
50 % des demandeurs contre 7 % en 2007, au détriment essentiellement de la catégorie 
B, peut s’expliquer par des reclassements catégoriels, notamment des infirmiers. 

3) Dans la fonction publique territoriale, la part des agents de catégorie C 
représente encore plus de 60 % des demandes en 2014. On constate cette même année 
une stabilité des demandes d’agents de la catégorie B (titulaires), qui représentent 17 % 
du total des saisines, tandis que les demandes émanant d’agents de la catégorie A 
représente 14,7 % de l’ensemble des demandes. 

 
 

Année Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

 Titulaires Contractuels Titulaires Contractuels Titulaires Contractuels  

2007 15 3,1 19,9 0,5 61,1 0,4 100 

2008 17,66 3,73 17,41 1,25 58,70 1,25 100 

2009 10,12 2,69 14,78 1,26 70,34 0,81 100 

2010 11,2 2,5 14,0 1,1 70,3 0,8 100 

2011 12,7 2,2 17,6 1,3 65,4 0,8 100 

2012 12,4 2,9 20,1 0,8 60,3 3,5 100 

2013 12 4,1 17,1 1,3 61,5 4 100 

2014 
(janvier à  

juillet) 
14,7 4,8 17,9 0,6 60,7 1,3 100 

Moyenne 13,22 3,25 17,34 1,01 63,54 1,6 100 
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1.3.3 Origine des saisines par secteur d’activité envisagé 
 

Tableaux n° 5 : Origine des saisines par secteur d’activité envisagé  
 

Ne sont mentionnés dans le tableau ci-dessous que les principaux secteurs 
d’activité privés vers lesquels se dirigent les agents publics, regroupés en fonction de 
leur occurrence dans les dossiers reçus.  

 

Fonction publique de l’Etat 
 

Secteurs (en %) 2014 

Agriculture, pêche, forêt 1,58 

Aménagement, urbanisme, infrastructure, bâtiment, 
travaux publics 

3,72 

Assurances, banques, immobilier 6,97 

Bien -être  10,13 

Commerce 10,69 

Communication, presse, audiovisuel, publicité 2,69 

Culture, artistes, événementiel 3,16 

Energie 1,86 

Enseignement, formation 3,72 

Entreprise artisanale 2,23 

Expertise 2,69 

Hôtellerie, restaurant, bar et restauration 2,51 

Informatique, électronique, ingénierie 8 

Juridique, audit, conseil 5,39 

Médical, paramédical 4,74 

Sécurité 4,83 

Sports, tourisme, jeux, loisirs 2,42 
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Transports 3,34 

Autres 19,33 

Total 100 

[Ne sont mentionnés dans le tableau ci-dessus que les principaux secteurs d’activité vers lesquels se dirigent les 
agents publics, regroupés en fonction de leur occurrence dans les dossiers reçus.]  

 
Fonction publique hospitalière 
 

Secteurs (en %) 2014 

Agriculture, pêche, forêt 0,31 

Aménagement, urbanisme, infrastructures, bâtiment, 
travaux publics 

2,37 

Assurances, banques, immobilier 0,92 

Bien –être 9,25 

Commerce 5,35 

Communication, presse, audiovisuel, publicité 0,82 

Culture, artistes, événementiel 0,92 

Enseignement, formation 1,75 

Emploi, social, solidarité 0,82 

Expertise 0,72 

Hôtellerie, restauration, bar 1,44 

Informatique, électronique, ingénierie 1,03 

Juridique, audit, conseil 0,2 

Médical, paramédical 66,8 

Secrétariat 1,44 

Sécurité 0,51 

Services à la personne 0,31 
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Sports, loisirs, tourisme 0,41 

Transports 0,72 

Autres 3,91 

Total  100 

 
Fonction publique territoriale 
 
 

Secteurs (en %) 2014 
(janvier à juillet) 

Industrie, restauration-bar, commerce et 
développement économique, hôtellerie  

9,4 

Services à la personne, 
Bien-être,  massage 
Prestations de soins diverses,  
Psychologue, thérapeute, psychanalyste  

10,5 

Médical, paramédical 3,4 

Sports, tourisme, enseignement, formation, culture, 
évènementiel, artistes, photographie 

16,4 

Travaux publics, aménagement, urbanisme, 
infrastructures, bâtiment, petits travaux chez 
particuliers, transports, environnement 

12,4 

Jardinage, espaces verts, entretien divers 5,6 

Informatique, électronique, ingénierie et 
télécommunications 

4,3 

Agriculture, pêche et forêt 2,7 

Profession libérale, artisanat, expertise, juridique, 
conseil et audit, architecture, graphisme, 
infographisme 

7,5 

Banque et assurance, immobilier 4,6 

Sécurité 1,9 

Maîtrise d’œuvre 1,6 

Communication, politique et management, 
secrétariat, administration, presse, audiovisuel et  
publicité 

6 

Autres (entretien et petites entreprises diverses, 
vente à domicile indépendante, vente ambulante) 

13,8 



 

 

15

 

1) Dans les trois fonctions publiques, les secteurs dans lesquels se 
concentrent le plus particulièrement les demandes, en particulier les demandes de 
cumuls d’activités, sont : 

 
- le bien-être (massages, sophrologie, musicothérapie, aromathérapie…) ;  
- le commerce (vente de produits et services sur Internet ou chez les 

particuliers, mais également de mets et d’objets fabriqués personnellement par 
l’agent…) ; 

- l’informatique (dépannage informatique à domicile, graphisme web, 
conception de sites Internet), l’électronique, l’ingénierie ; 

- les assurances, les banques, l’immobilier ; 
- le secteur juridique, l’audit, le conseil (activité de conseil aux entreprises, 

mais également aux particuliers : patrimoine, fiscalité, énergie) ; 
- le médical et paramédical, en particulier dans la fonction publique 

hospitalière ; 
- le sport, le tourisme, les petits travaux chez les particuliers, le transport, 

spécialement dans la fonction publique territoriale. 
 
Certaines de ces activités sont susceptibles d’être exercées au titre des 

activités accessoires, qui ne relèvent alors pas de la compétence de la commission et ne 
figurent donc pas dans les statistiques ici exposées, mais doivent être soumises à 
l’autorisation de l’administration employeur de l’agent, qui applique les mêmes règles 
déontologiques et prend également en compte les nécessités du service.  

 
2) Les praticiens et auxiliaires médicaux de la fonction publique hospitalière 

s'orientent, pour les deux tiers en 2014, vers des activités libérales dans leurs spécialités 
respectives (sages-femmes, infirmiers, psychomotriciens, masseurs-kinésithérapeutes, 
orthophonistes...).  

 
1.4 SENS DES AVIS 

 
Tableaux n° 6 : Sens des avis rendus en formation collégiale et des avis 

en forme simplifiée (ordonnances et avis tacites) confondus 
 
Fonction publique de l’Etat (en %) 
 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Compatibilité (1) 74,0 62,8 54,6 55,6 48,38 44,72 41,73 34,02 

Compatibilité 
sous réserves 

22,3 25,7 25,8 26,34 36,2 41,77 41,73 50,37 

Incompatibilité 1,4 1 1,8 1,34 1,26 1,05 1,04 0,93 
Incompatibilité 

en l’état 
0,5 1,5 0,6 0,25 1,08 0,09  0,17 0,19 

Incompétence 1,6 8,9 14,8 12,87 11,64 11,42 12,21 13,38 
Irrecevabilité 0,2 0,1 0,1 0,83 1,44 0,86 0,87 0,18 

Doubles avis (2) ND ND 2,3 2,77 ND ND 2,25 0,93 
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Demande 
prématurée 0 0 0 0 0 0,09 0 0 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 
(1) Y compris les avis tacites. 
(2) Dans des cas d’activité ne relevant que pour partie de la commission et nécessitant une double motivation : 

principalement incompétence/compatibilité, incompétence/compatibilité sous réserve, mais aussi en 2013 : 1 
avis d’incompatibilité/incompétence, 1 avis d’incompatibilité/compatibilité sous réserve et 1 avis 
d’incompatibilité/compatibilité. 

 
Fonction publique hospitalière (en %) 
 

 2008 2009 2011 2012 2013 2014 
Compatibilité (1) 73,2 66,53 66,8 65,8 57,08 56,18 
Compatibilité sous 
réserves 

17,8 32,81 23,53 26,45 32,06 34,36 

Incompatibilité 3,8 0,40 0,4 0,21 0,1 0,41 
Incompatibilité en 
l’état 

2,2  0,55 0 0,11 0 0,1 

Incompétence 3 2,70 7,57 4,95 8,34 7,92 
Irrecevabilité 0 0 1,7 2,48 1,91 0 
Double avis 0 0 0 0 0,51 1,03 
Total 100 100 100 100 100 100 

(1) Y compris les avis tacites. 
 
 

Fonction publique territoriale (en %) 
 

 
(1) En 2007, l’étude porte uniquement sur les dossiers examinés en séance 
 

 
 
 
 
 
 

 2007(1) 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Non-lieu  / 0,4 0,3 0,2 0,1 0,1 0 0 
Compatibilité 29,3 56,1 50,9 51,6 30,5 35 27,4 26,85 
Compatibilité 
sous réserves 

56,2 34,7 30,6 29,0 44 45 44,1 49,2 

Incompatibilité 4,5 0,5 0,6 1,6 2,1 3 0,7 1,3 
Incompatibilité 
en l’état 

2,5 0,2 0,3 0,6 0,5 0,2 0,1 0,2 

Incompétence 7,4 7,3 16,7 15,5 20,6 16 26 21,45 
Irrecevabilité / 0,8 0,5 0,5 0,4 0,6 1,3 0 
Doubles avis / / 0,3 1 1,8 0,3 0,3 1 
Total (1) 100 100 100 100 100 100 100 100 
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Tableaux n° 7 : Sens des avis rendus par la commission en formation 
collégiale  

 
Fonction publique de l’Etat (en %) 

 
 2013 2014 
Compatibilité 28,29 19,08 
Compatibilité sous réserve 42,1 65,66 
Incompatibilité 7,89 7,64 
Incompatibilité en l’état 1,32 0,74 
Incompétence 12,5 6,88 
Irrecevabilité 0,66 0 
Double avis 7,24 0 
Total  100 100 

 
Fonction publique hospitalière (en %) 

 
 2013 2014 
Compatibilité 25 46,15 
Compatibilité sous réserve 18,75 26,92 
Incompatibilité 6,25 15,39 
Incompatibilité en l’état 0 3,85 
Incompétence 43,75 7,69 
Irrecevabilité 6,25 0 
Double avis 0 0 
Total  100 100 

 
Fonction publique territoriale (en %) 

 
 2013 2014 
Compatibilité 11 10 
Compatibilité sous réserve 25 48,33 
Incompatibilité 7 20 
Incompatibilité en l’état  1 3,33 
Incompétence 55 13,33 
Irrecevabilité 0 0 
Double avis 1 5 
Total  100 100 

 
L’importance des avis d’incompétence, qui représentent en moyenne pour les 

trois fonctions publiques 14,25 % des saisines totales, s’explique pour une grande part 
par une incompréhension des textes relatifs au cumul d’activités. Dès lors que l’activité 
peut être considérée comme une activité accessoire, le cumul d’activités peut être 
autorisé par l’administration seule, sans saisine de la commission. Toutefois, en 
présence d’une création d’entreprise (le plus souvent sous le statut d’auto-entrepreneur), 
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certaines administrations saisissent systématiquement la commission de déontologie, y 
compris lorsque cette création relève d’une activité privée regardée comme accessoire 
au sens de l’article 2 du décret du 2 mai 2007. 

 
 Cette situation recouvre le cas fréquent où un agent crée une activité de 

formation, de conseil, d’expertise ou agricole, toutes activités figurant dans la liste des 
activités accessoires de l’article 2 du décret du 2 mai 2007. 

 
Soucieuse de répondre aux interrogations des administrations, la commission 

de déontologie, tout en se déclarant incompétente, a, lorsque la situation le nécessitait, 
appelé l’attention de l’administration sur le risque déontologique éventuel. 

 
Les avis d’incompatibilité en l’état, qui ne représentent que quelques 

dossiers par an, s’expliquent par le caractère insuffisant des informations fournies par 
l’administration et par l’agent. Il est donc utile de rappeler aux administrations 
gestionnaires les recommandations de la commission : 

 
1°) indiquer un correspondant, auquel le rapporteur pourra facilement 

s'adresser ; 
 

2°) se faire représenter aux séances de la commission ; 
 

3°) rappeler aux agents dont le cas est examiné qu’ils doivent se tenir à la 
disposition (au moins téléphonique ou électronique) des rapporteurs pendant la période 
d’instruction et qu’ils sont susceptibles d’être convoqués par la commission. 

 
Les avis de compatibilité simple, c’est-à-dire sans réserve – y compris les 

avis tacites – représentent environ 34 % des avis rendus pour la fonction publique de 
l’Etat, 56 % pour la fonction publique hospitalière et 27 % pour la fonction publique 
territoriale. La baisse relative de ces avis de compatibilité simple qui a été enregistrée à 
partir de 2007 s’explique par la progression des avis de compatibilité sous réserves et, 
dans une moindre mesure, des avis d’incompétence, tendance qui se stabilise grâce à 
une meilleure maîtrise de la réglementation par les administrations et les agents. 

 
Une réserve permet d'autoriser un projet professionnel, dès lors qu'il n'est pas 

mis en œuvre dans des conditions où il pourrait compromettre le fonctionnement 
normal, la neutralité ou l'indépendance du service auquel appartenait jusqu'alors l'agent 
intéressé, ou auquel il appartient toujours dans le cas du cumul. Elle interdit l'exercice 
de la profession dans les mêmes lieux ou ne l’autorise que selon des modalités qui 
excluent notamment les contacts avec l'ancien service, ou le traitement d'affaires dont le 
fonctionnaire avait eu à connaître dans ses fonctions administratives antérieures ou 
encore l'intervention en faveur de personnes devenues ses clientes auprès de l'ancien 
service. 
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La réserve tient également compte de la nature des fonctions exercées et 
notamment du niveau hiérarchique de l'intéressé, qui peut justifier des exigences 
déontologiques particulières. 

 
La proportion des avis d’incompatibilité rendus in fine, qui se situe, au total 

(avis en formation collégiale et avis en forme simplifiée), autour de 1 %, représente 
entre 7 et 20 % des dossiers examinés en séance par l’une des formations collégiales. 
Cette donnée ne saurait rendre compte, à elle seule de la réalité et de la rigueur du 
contrôle de la commission. De nombreuses situations potentiellement risquées, y 
compris sur le plan pénal, sont désamorcées très en amont par l’administration, en 
amenant à la renonciation aux fonctions privées envisagées, ou bien, lorsque le dossier 
est parvenu jusqu’à l’instruction, par le rapporteur du dossier lors de ses entretiens avec 
l’agent concerné. 
 

1.5 SUITES DONNEES AUX AVIS 
 
Peu d’administrations, qu’il s’agisse de l’Etat ou des autres collectivités 

publiques, se sont acquittées de l’obligation, qui leur incombe en vertu de l’article 14 du 
décret du 26 avril 2007, d’informer la commission de la suite donnée à l’avis de la 
commission. 

 
Celle-ci ne peut que regretter cette situation, même s’il ressort de ses 

contacts avec les administrations que ses avis sont dans la plupart des cas suivis. 
Rappelons qu’en cas d’avis d’incompatibilité, l’administration est tenue de suivre l’avis 
de la commission. 

 
2. LA JURISPRUDENCE DE LA COMMISSION 

 
2.1 LA PROCEDURE SUIVIE DEVANT LA COMMISSION DE 

DEONTOLOGIE  
 
2.1.1 Formation compétente  
 
La réglementation ne précise pas, en cas de détachement ou de mise à 

disposition dans une autre fonction publique, quelle est la formation compétente pour 
examiner la demande relative à l’agent placé dans une telle situation. Eu égard à l’objet 
des dispositions du 4° du V de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993, la commission 
fait prévaloir l’intérêt d’avoir en séance un représentant de la collectivité auprès de 
laquelle l’agent a exercé son activité, l’administration seulement gestionnaire de sa 
carrière n’étant pas toujours en mesure de donner des appréciations sur la compatibilité 
du projet avec les fonctions administratives effectivement exercées. 

 
S’agissant des professeurs des universités-praticiens hospitaliers ainsi que 

des maîtres de conférences-praticiens hospitaliers, la commission est compétente dans sa 
formation « fonction publique de l’Etat », dès lors que ces personnels ont la qualité de 
fonctionnaire de l’Etat. 
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2.1.2  Audition des agents 
 
Les agents qui souhaitent présenter une demande d’autorisation d’activité 

privée sur le fondement des dispositions du décret du 26 avril 2007 ou du décret du 2 
mai 2007 peuvent demander à être entendus par la commission. Si celle-ci l’estime 
nécessaire, elle peut également convoquer les intéressés. 

 
En 2014, 43 agents des trois fonctions publiques se sont trouvés dans l’un ou 

l’autre cas, contre 74 en 2013. Cette diminution s’explique en partie par l’abandon des 
convocations systématiques de certaines catégories de personnels, la commission 
appréciant désormais au cas par cas s’il est nécessaire que l’intéressé soit entendu.  

 
2.1.3 Avis d’incompatibilité en l’état du dossier 

 
Si le dossier parvient à la commission dans un état incomplet, notamment parce que 

l’intéressé ou son administration n’ont pas rempli les formulaires prévus par la circulaire 
d’application comportant l’ensemble des renseignements utiles, le secrétariat demande 
aux administrations et aux intéressés de se conformer à ces modèles, afin de pouvoir 
confier au rapporteur un dossier complet. 

 
Si le dossier reste insuffisamment renseigné, la commission, qui ne peut porter son 

appréciation en connaissance de cause, ne peut que prononcer un avis d’incompatibilité 
en l’état. A la suite de cet avis, l’intéressé ou son administration (l’administration seule 
dans le cas du cumul) peuvent saisir à nouveau et expressément la commission en 
présentant un dossier complété, afin que la commission se prononce, le cas échéant, après 
avoir procédé à l’audition de l’intéressé. 

 
2.1.4 Irrecevabilité  

 
On distingue trois cas d’irrecevabilité de la saisine de la commission :  
 
1° La saisine n’est pas présentée par l’autorité compétente qui est celle dont 

relève le fonctionnaire en vertu des dispositions de l’article 3 du décret du 26 avril 
2007 ; 

 
2° Le projet de l’agent est trop imprécis ;  
 
3° La demande concerne un dossier sur lequel la commission s’est déjà 

prononcée (sous réserve des cas mentionnés au § 2.1.6 sur les secondes délibérations). 
 

2.1.5 Délai d’instruction 
 
En cas d’urgence, la commission est organisée pour instruire rapidement les 

dossiers, l’expérience ayant montré qu’une semaine était toutefois nécessaire afin de 
pouvoir réunir l’information utile. Ce délai est nettement inférieur au délai réglementaire 
imparti pour saisir la commission, qui est d’un mois avant le départ de l’agent. 
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Par ailleurs, la commission accepte, avec pragmatisme, de donner un avis sur la 
situation d’un agent public qui a déjà quitté ses fonctions pour rejoindre une entreprise ou 
un organisme privé, sous réserve cependant que le délai écoulé depuis le départ de l’agent 
permette encore d’assurer l’effectivité de l’avis. Ce dernier ne régularise pas la période 
passée, mais permet à l’administration de prendre une décision éclairée.  

 
Dans le cas où la commission décide de s’autosaisir, en application des 

dispositions de la loi du 3 août 2009, elle doit rendre son avis dans un délai de trois 
semaines, ce délai pouvant être augmenté d’une semaine si cela s’avère nécessaire pour 
les besoins de l’instruction (cf. b du II de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993). 

 
2.1.6 Demande de seconde délibération 
 

En vertu de l’article 15 du décret du 26 avril 2007, l'administration peut, par 
une demande motivée, solliciter une seconde délibération de la commission, dans un 
délai d'un mois à compter de la notification du premier avis, mais dans le seul cas prévu 
aux deuxième et quatrième alinéas du VI de l'article 87 de la loi du 29 janvier 1993. 
L'intéressé est informé de cette demande. Le silence de la commission pendant un délai 
d'un mois à compter de l'enregistrement de cette demande vaut confirmation du premier 
avis rendu. 

 
La commission a estimé, à propos d’une demande de cumul d’activités, que la 

possibilité de la saisir d’une demande de nouvelle délibération est limitée par le VI de 
l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993 au cas où l’avis qui fait l’objet de la demande de 
réexamen est un avis d'incompatibilité, lequel lie l’administration en vertu de ces mêmes 
dispositions. En l’absence d’autres dispositions, notamment dans le décret du 2 mai 2007 
relatif au cumul d'activités, permettant de contester devant elle un avis précédemment 
rendu, la commission en a déduit qu’était irrecevable une demande de seconde 
délibération, présentée alors que l’avis rendu précédemment sur le même dossier précisait 
que la commission n’était pas compétente pour se prononcer sur l’exercice d’une activité 
accessoire au sens du décret du 2 mai 2007. 

 
La commission a confirmé sa position dans le cas d’une demande ayant fait 

l’objet  d’un avis favorable résultant, en vertu de l’article 11 du décret du 2 mai 2007, du 
silence gardé par elle sur la demande d’autorisation présentée par un agent, au terme du 
délai d’un mois, délai qui n’avait fait l’objet d’aucune prorogation. Dès lors que la loi 
n’ouvre la possibilité de solliciter une seconde délibération que dans le cas où celle-ci a 
émis un avis d'incompatibilité, la demande de seconde délibération, n’entrant pas dans 
les prévisions du VI de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993, n'est pas recevable. 
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2.2 LE CONTROLE DE LA SITUATION DES AGENTS PUBLICS 
CESSANT LEURS FONCTIONS 

 
2.2.1 Compétence de la commission  
 
La commission est compétente pour connaître de la situation des agents 

publics (et de certains agents de droit privé) qui veulent s’engager dans une activité 
privée et cessent leurs fonctions dans l’administration.  

 
A) Quels sont les agents concernés ? 

Les dispositions de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 et du 
décret du 26 avril 2007 sont applicables :  

1° Aux fonctionnaires ; 

2° Aux agents non titulaires de droit public employés par l'Etat, une 
collectivité territoriale ou un établissement public ;  

3° Aux membres d'un cabinet ministériel ;  

4° Aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;  

5° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des 
établissements mentionnés aux articles L. 1142-22, L. 1222-1, L. 1313-1, L. 1413-2, L. 
1418-1 et L. 5311-1 du code de la santé publique 2;  

6° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d'une autorité 
administrative indépendante.  

En vertu du I de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993, la commission n’est 
compétente pour se prononcer sur le cas des agents non titulaires de droit public employés 
par l’Etat, une collectivité territoriale ou un établissement public, et pour les agents 
contractuels de droit public ou de droit privé d’une autorité administrative indépendante, 
que lorsque ces agents ont été employés de manière continue depuis plus d’un an par la 
même autorité ou collectivité publique.  

 
La commission considère qu’un doctorant d’une université a la qualité d’agent 

public non titulaire au sens du 2° du I de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993, dès lors 
qu’il exerce des fonctions d’enseignement et de recherche rémunérées et qu’employé 
depuis plus d’un an par cet établissement d’enseignement supérieur, il entre dans le 
champ d’application de ces dispositions.  

                                                 
2 Office national d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales, Etablissement français du sang, Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail, Institut de veille sanitaire, Agence de la biomédecine, 
Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé.  
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Pour les autres agents non titulaires, il n’existe aucune durée minimale du lien 
contractuel, la commission étant ainsi compétente à l’égard de ces agents alors même 
qu’ils n’auraient été en fonction que pour une durée inférieure à un an.  

 
Bien que le 1° du I de l’article 87 de cette même loi ne prévoie pas 

l’application du contrôle de la commission de déontologie sur la position de « congé 
spécial3 », cette dernière considère que les fonctionnaires placés en congé spécial sont 
soumis aux mêmes règles déontologiques que les fonctionnaires placés dans l’une des 
positions mentionnées au I de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 (avis 
TC/2009-771 du 15 octobre 2009). 

 
Par ailleurs, la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital 

et relative aux patients, à la santé et aux territoires a, comme indiqué en introduction, 
étendu aux praticiens hospitaliers sous statut ou contractuels les dispositions relatives à 
la déontologie. La commission a précisé que, en vertu des dispositions combinées du 3° 
de l’article L. 6152-4 et du 1° de l’article L. 6152-1 du code de la santé publique, elle 
était compétente pour connaître de la situation des praticiens hospitaliers qui demandent 
l’autorisation d’exercer une activité privée, qu’ils soient régis par le statut des praticiens 
hospitaliers à plein temps ou celui des praticiens des hôpitaux à temps partiel. La 
circonstance que l’article R. 6152-270 du même code, relatif à la démission des 
praticiens des hôpitaux à temps partiel ne rappelle pas expressément la compétence de la 
commission dans cette situation, à la différence de l’article R. 6152-97 du même code 
pour les praticiens hospitaliers, est sans incidence à cet égard. 

 
Enfin, la commission n’est pas compétente pour connaître des demandes 

relatives aux agents de la Banque de France. En effet, cette institution est une personne 
publique qui revêt une nature particulière et présente des caractéristiques propres, au 
nombre desquelles figure le statut de son personnel. Ses membres n’ont pas la qualité 
d’agents publics et, dès lors, n’entrent pas dans les prévisions du I de l’article 87 de la 
loi du 29 janvier 1993. La circonstance qu’un agent aurait été mis à la disposition de la 
direction générale du Trésor, en application de l’article 226-1 du statut du personnel de 
la Banque de France, et aurait exercé, dans les trois années précédant son départ, des 
fonctions de nature administrative est sans incidence dès lors qu’au cours de cette mise à 
disposition, il avait conservé la qualité d’agent de la Banque de France (avis n°14E1645 
du 9 octobre 2014). 

 
B) La notion de fonctions administratives 

La commission contrôle la compatibilité de l’activité privée avec les 
fonctions exercées par l’agent qui présentent un caractère administratif, au cours des 
trois dernières années précédant le début de l’activité dans le secteur privé, dans 
l’administration française.  

                                                 
3 Les fonctionnaires territoriaux détachés sur un emploi fonctionnel et les personnels hospitaliers de 
direction, âgés d'au moins 55 ans, peuvent bénéficier, sous conditions, d'un congé spécial d'une durée 
maximale de 5 ans. Ce congé est une forme de cessation de fonction. 
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Le caractère administratif des fonctions est apprécié en prenant en compte à 
la fois la nature de ces fonctions et de celle de l’organisme où elles sont exercées. 

Ainsi, la commission se déclare incompétente pour examiner la demande 
d’un fonctionnaire qui souhaite créer un entreprise privée,  dès lors que les fonctions de 
président ou d’administrateur aux conseils d’administration de sociétés filiales de la 
Caisse des dépôts et consignations, seules fonctions que ce fonctionnaire a exercées au 
cours des trois années précédentes, ne revêtent pas un caractère administratif  (avis 
n°14E0378 du 13 mars 2014). 

 
Par ailleurs, des fonctions exercées pour le compte d’une organisation 

internationale ou européenne ne constituent pas des fonctions effectivement exercées 
dans l’administration française au sens du A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 
2007 et ne relèvent donc pas de la compétence de la Commission.  

 
La période d’examen de la commission couvrant les trois années précédant 

le début de l’activité privée, la commission n’est pas non plus compétente lorsque 
l’agent qui souhaite rejoindre une entreprise privée est placé en disponibilité depuis 
plus de trois ans pour exercer une activité privée et n’a donc pas exercé de fonctions 
publiques au cours de cette période, au regard desquelles devrait s’apprécier la 
compatibilité de fonctions. 

 
C) Dans quelle position se trouve le fonctionnaire au moment du 

contrôle ? 

Pour que le contrôle de la commission s’exerce au titre du décret du 26 avril 
2007, le fonctionnaire doit se trouver en cessation définitive de fonctions (démission ou 
mise à la retraite), ou en cessation temporaire de fonctions (disponibilité, détachement, 
hors-cadre, mise à disposition ou exclusion temporaire de fonctions).  

Il y a lieu de rappeler que la commission n’est compétente que pour vérifier 
la compatibilité entre les fonctions publiques et les fonctions privées que souhaite 
exercer l’agent. Elle ne l’est pas lorsque ce dernier change de position statutaire mais 
continue à exercer les mêmes fonctions dans le secteur privé.  

La mesure de suspension des fonctions dont un fonctionnaire a fait l’objet a 
un caractère conservatoire, de sorte que ce dernier demeure en position d’activité. Ceci 
entraîne deux conséquences :  

- la commission examine en application du décret du 2 mai 2007, au titre du 
cumul d’activités, une demande d’autorisation d’exercice d’une activité privée présentée 
par un fonctionnaire placé dans cette situation. 

- la commission considère que le contrôle de compatibilité dont elle est 
chargée en application du décret du 26 avril 2007 est sans objet dès lors que l’agent, 
ayant fait l’objet d’une mesure de suspension, n’a exercé aucune fonction administrative 
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au cours des trois dernières années. Ainsi, saisie, en août 2014, de la situation d’un 
agent qui avait été suspendu de ses fonctions à compter du mois d’août 2010 puis avait 
été radié des cadres au mois de mai 2013, la commission décline sa compétence pour 
examiner la compatibilité de l’activité privée que l’intéressé envisage d’exercer avec ses 
anciennes fonctions publiques, interrompues depuis plus de trois ans (avis n°14E1552 
du 11 septembre 2014). 

D) Quelle est la nature des activités privées sur lesquelles la commission 
doit exercer son contrôle ? 

 
1) Les avis rendus par la commission en application du A du I de l’article 1er 

du décret du 26 avril 2007 visent toute activité dans une entreprise privée.  
 
a) Quand l’activité envisagée apparaît comme devant s’exercer dans une 

entreprise privée  au sens de ces dispositions, la commission exerce à la fois un contrôle 
pénal, au titre de la prise illégale d’intérêts (article 432-13 du code pénal) et un contrôle 
déontologique.  

 
          La notion d’ « entreprise privée » n’est pas définie par la législation. L’article 

87 de la loi n° 93-122 précitée du 29 janvier 1993 se borne par ailleurs à énoncer 
qu’ « est assimilée à une entreprise privée toute entreprise publique exerçant son 
activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux règles du droit privé ». 

 
En premier lieu, la commission ne considère pas qu’une activité libérale 

puisse être assimilée à celle exercée dans une entreprise privée. L’installation en cabinet 
libéral, à titre individuel, n’entre donc pas dans le champ du contrôle pénal prévu par les 
dispositions du A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007.  

 
En second lieu, pour déterminer si une entreprise a le caractère 

d’ « entreprise privée », la commission prend en considération, au regard notamment 
des dispositions statutaires régissant l’entité, la nature de son activité, la répartition de 
son capital et son mode de financement.  

 
La commission retient ainsi la qualification d’entreprise privée, au sens et 

pour l’application du A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007, s’agissant de la 
société d’économie mixte « Adoma », qui intervient dans le domaine du logement 
social, et dont le capital est détenu à hauteur de 57 % par l’Etat, au contrôle 
économique et financier duquel elle est soumise, en prenant en compte la circonstance 
que cette entreprise est constituée sous la forme d’une société anonyme et qu’elle est 
amenée à répondre à des appels d’offres, de sorte qu’elle exerce son activité dans le 
champ concurrentiel (avis n°TC/2014-10 du 18 février 2014). 

 
Il convient de souligner que, dans un précédent avis, la commission avait 

considéré que la même entreprise ne constituait pas une entreprise privée compte tenu 
de son objet, de la structure de détention de son capital et des conditions de son 
contrôle. En effet, l’agent projetait en outre d’exercer l’activité de président-directeur 
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général de cette entreprise, emploi pourvu par décret du Président de la République, la 
commission en avait déduit que l’activité envisagée revêtait un caractère administratif 
et qu’il n’y avait pas lieu de  contrôler la compatibilité de cette activité avec les 
fonctions précédentes de l’agent, tant du point de vue pénal que déontologique (avis 
(Avis n°08.A0821 du 12 mars 2008, mentionné au rapport 2008, p. 22). 

 
L’évolution de la position de la commission, consistant à prendre en compte 

l’exercice d’une activité dans le champ concurrentiel, est justifiée par celle du droit de 
l’Union européenne, en matière notamment de commande publique. 

 
b) Cette définition conduit la commission à décliner sa compétence lorsque 

l’activité envisagée s’exercera dans des collectivités publiques, leurs groupements ou 
dans des établissements publics qui ne peuvent être regardés, au regard des critères ainsi 
mis en œuvre, comme des entreprises privées. En pareil cas, non seulement l’activité 
future échappe absolument au champ des interdictions figurant à l’article 1er du décret 
du 26 avril 2007 mais surtout, elle n’entre pas dans les prévisions du I de l’article 87 de 
la loi du 29 janvier 1993 qui charge seulement la commission « d'apprécier la 
compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise ou un 
organisme privé ou toute activité libérale » et non d’émettre un avis sur des activités se 
rattachant, par leur nature, à des fonctions publiques.  

 
C’est dans le même esprit que la commission considère, en se référant à la 

jurisprudence du Conseil d’Etat (CE, 26 janvier 1923, de Robert-Lafreygère), que les 
fonctions qui se rattachent à la direction générale d’un établissement public industriel et 
commercial de l’Etat sont des fonctions publiques, alors même que certaines activités de 
l’établissement seraient exercées dans le secteur concurrentiel. 

 
Ainsi, s’agissant de l’Agence foncière et technique de la région parisienne 

(AFTRP), la commission s’est estimée incompétente au motif que cet établissement 
public industriel et commercial ne peut être assimilé à une entreprise privée au sens de 
l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993 compte tenu de la nature administrative de ses 
missions principales, des modalités d’exercice de celles-ci ainsi que de la composition du 
conseil d’administration. La commission a ainsi relevé que les opérations foncières, 
immobilières et d’aménagement que l’AFTRP est chargée de réaliser le sont dans le cadre 
des orientations du schéma directeur de la région Ile-de-France et, le cas échéant, par la 
mise en œuvre de procédures régaliennes d’expropriation et de préemption. Par ailleurs, 
son conseil d’administration ne comprend que des représentants de l’Etat et des 
collectivités territoriales pour le compte desquels l’établissement réalise l’essentiel des 
opérations, les activités économiques relevant du secteur concurrentiel n’étant exercées 
que de manière minoritaire  (avis n°14E0980 du 12 juin 2014). 

 
De même, le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB), 

établissement public industriel et commercial qui a pour mission, d’une part, de 
procéder ou faire procéder à des recherches scientifiques et techniques directement liées 
à la préparation et à la mise en œuvre des politiques publiques en matière de 
construction et d’habitat et, d’autre part, d’apporter son concours aux services du 
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ministère chargé de la construction et de l’habitation ainsi qu’aux services des autres 
ministères dans leurs activités de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des 
politiques publiques en matière de construction et d’habitat ne peut être qualifié 
d’entreprise privée compte tenu de la nature de ses missions et de son mode de 
financement. Pour l’essentiel, en effet, cet établissement public exerce ses missions hors 
du champ concurrentiel, 13 % seulement de ses ressources financières provenant 
d’activités relevant de ce champ. Compte tenu de la nature des missions et du mode de 
financement de cet EPIC, la commission considère qu’il n’a pas le caractère d’une 
entreprise privée. Elle en déduit que les fonctions de président de cet établissement, 
auxquelles il est d’ailleurs pourvu par décret, revêtent un caractère administratif. 
L’activité envisagée dans un établissement public étant assimilée à une activité 
publique, la commission n’exerce sur cette demande ni le contrôle pénal (il n’y a pas 
départ vers une entreprise privée ou assimilée), ni le contrôle déontologique (la structure 
d’accueil est publique). Elle se déclare par voie de conséquence incompétente pour en 
connaître (avis n°14E0580 du 10 avril 2014). 

 
c) En outre, s’agissant des entreprises publiques constituée sous la forme de 

sociétés, entrant en principe à ce titre dans le champ défini par le I de l’article 87 de la 
loi du 29 janvier 1993, la commission considère qu’il n’y a pas lieu d’exercer le contrôle 
pénal prévu au A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007 lorsque l’établissement 
n’exerce pas son activité dans le secteur concurrentiel ou ne fonctionne pas dans des 
conditions conformes au droit privé. Tel est le cas notamment des entreprises publiques 
chargées de l’exploitation d’un monopole public ou dont l’activité non concurrentielle 
est financée pour l’essentiel par la puissance publique.  

 
Ainsi, eu égard à la composition de son capital (art. L. 111-42 du code de 

l’énergie) et de sa mission de service public exercée en dehors du secteur concurrentiel 
(art. L. 111-40, L. 321-1 et L. 321-2), la société Réseau de transport d’électricité (RTE), 
société anonyme concessionnaire de la gestion du réseau public de transport d’électricité 
à haute et très haute tension, ne constitue pas une entreprise privée au sens du A du I de 
l’article 1er  du décret du 26 avril 2007. Dès lors, l’activité qu'un agent public envisage 
d’exercer au sein de cet organisme privé n’est pas au nombre de celles qui sont 
susceptibles d’être interdites par ces dispositions. Mais, s’agissant d’une société privée, 
la commission exerce le contrôle déontologique prévu par le B du I du même décret 
(avis n°14E1085 du 10 juillet 2014). 

 
En revanche, s’agissant non plus du transport, mais de la distribution 

d’électricité, la commission considère que la société Electricité Réseau Distribution de 
France (ERDF), gestionnaire de réseaux publics de distribution d'électricité, exerce son 
activité dans le champ concurrentiel et a, par conséquent, le caractère d’une entreprise 
privée au sens et pour l’application du A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007, 
en s’appuyant sur la circonstance que cette entreprise est constituée sous la forme d’une 
société anonyme et que l’autorité concédante a le choix quant au gestionnaire de son 
réseau dans sa zone (avis n°TC/2014–13 du 18 mars 2014). 
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d) Le cas particulier d’activités privées devant s’exercer dans le 
prolongement d’activités publiques 

 
Lorsque la demande concerne le détachement dans une société d’économie 

mixte dont le financement est assuré par des fonds publics, dont les actionnaires sont 
majoritairement des collectivités territoriales et dont l’activité se situe dans le 
prolongement de celle de la collectivité d’origine, la commission estime qu’elle n’est 
pas en présence d’une entreprise privée au sens de ces dispositions.  

 
Cette analyse a été appliquée aux sociétés publiques locales, qui ont été 

conçues pour permettre aux collectivités publiques associées de faire directement appel 
à leurs services sans appel à la concurrence. 

 
e) Dans certains cas, l’organisme public au sein duquel l’agent désire exercer 

une activité privée comporte plusieurs branches, dont certaines peuvent trouver à 
s’exercer dans le secteur concurrentiel. La commission fait alors varier son contrôle, 
selon que l’activité privée s’exercera ou non dans le secteur concurrentiel.  

 
f) Les dispositions du A du I de l’article 1er  du décret du 26 avril 2007 ne 

s’appliquent pas non plus aux activités exercées dans un syndicat ou une organisation 
professionnelle, structures de droit privé qui ne peuvent être assimilées à une entreprise 
du secteur concurrentiel. Mais, dans ces cas, la commission exerce sa compétence au 
titre du B du I du même article, dès lors que l’activité s’exercera dans une structure 
privée : l’activité qui y sera exercée fait, à ce titre, l’objet d’un contrôle déontologique. 

 
g) Enfin, il convient de rappeler que le contrôle de la commission, chargée par 

l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993 de donner un avis sur les projets de départ des 
agents qui envisagent d’exercer une activité privée lucrative, ne porte pas sur les activités 
bénévoles, notamment au sein d’associations.  

 
2) Les avis susceptibles d’être rendus par la commission en application du B 

du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007 visent toute activité lucrative, salariée ou 
non, dans une entreprise ou un organisme privé et toute activité libérale. 

 
Comme indiqué plus haut, lorsque l’activité envisagée s’exerce dans une 

entreprise privée, la commission exerce à la fois le contrôle pénal et le contrôle 
déontologique.  

 
Toutefois, lorsque l’activité future s’exerce dans des associations ou autres  

organismes privés ne présentant pas, compte tenu de leur objet, de leurs modalités de 
fonctionnement et de financement, le caractère d’une entreprise privée au sens du A du I 
de l’article 1er du décret du 26 avril 2007, la commission ne procède pas au contrôle 
dit « pénal », lequel est sans objet puisqu’il n’y a pas départ dans une entreprise 
privée, mais reste compétente, s’agissant d’organismes privés, pour procéder au 
contrôle dit « déontologique », en s’assurant que l’activité de nature privée envisagée 



 

 

29

 

dans l’organisme en cause ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à 
l’indépendance ou à la neutralité du service dans lequel l’agent exerçait. 

 
Dans la mesure où les sections professionnelles de la caisse nationale 

d'assurance vieillesse des professions libérales assurent une mission d'intérêt général en 
gérant différents régimes complémentaires de retraite, où les statuts de ces sections ainsi 
que leur fonctionnement sont encadrés par les articles R. 641-1 et suivants du code de la 
sécurité sociale, où l'association qui réunit plusieurs de ces sections afin de mutualiser 
leurs moyens est essentiellement financée par les contributions de ses membres et où le 
directeur de l'association est également directeur de chacune des sections 
professionnelles associées, une telle association ne constitue pas, eu égard à son objet, à 
ses modalités de fonctionnement et à ses modalités de financement, une entreprise 
privée au sens du A du I de l'article 1er du décret du 26 avril 2007. La commission se 
borne alors à exercer son contrôle déontologique sur l'activité que projette d'exercer un 
agent public en détachement au sein d'une telle association (avis n°14E1875 du 13 
novembre 2014). 

 
Par ailleurs, l’installation en cabinet libéral, à titre individuel, n’entre pas dans 

le champ des dispositions du A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007, dès lors 
que la commission ne considère pas qu’une telle activité puisse être assimilée à celle 
exercée dans une entreprise privée.  

 
Mais un agent public qui déclare vouloir être employé en qualité de salarié 

par une personne qui exerce une activité libérale, notamment celle d’avocat, quelle 
qu’en soit la forme, individuelle, en association ou en société, ne saurait être regardé 
comme exerçant lui-même une telle activité et doit, en conséquence, être assimilé à un 
agent qui envisage de travailler au sein d'une entreprise privée et son activité future fait 
donc l’objet d’un examen à la fois au titre du A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 
2007 et au titre du B de ce même article (avis n°14E1618 du 9 octobre 2014). 

 
L’activité d’avocat collaborateur, même si elle est exercée sous la forme 

d’un contrat de collaboration sous statut libéral, au sein d’une société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée d’avocats (SELARL), qui est une société de capitaux et doit être 
regardée comme une entreprise privée au sens des dispositions du A du I de l’article 1er 
du décret du 26 avril 2007, constitue un travail dans cette entreprise au sens des mêmes 
dispositions. Il y a donc matière à exercer le contrôle pénal dans le cas du directeur des 
affaires juridiques et des marchés publics d’une commune qui souhaite rejoindre cette 
société en qualité d’avocat collaborateur (avis n°TC/ 2014-31 du 17 juin 2014).  
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En résumé : 
 

Nature de l’activité Organisme Contrôle pénal Contrôle 
déontologique 

Privée Privé marchand oui oui 
Privée Public concurrentiel oui oui 
Privée Privé non marchand non oui 
Libérale  non oui 
Publique Public (Coll.terr, EPA, SPL) non non 
Publique (DG et comptable) Public concurrentiel ou non non non 

 
E) Quelle est l’étendue dans le temps du contrôle de la commission de 

déontologie ? 
 
1) Période de l’activité administrative antérieure de l’agent public soumise 

au contrôle de la commission 
 
Au cours des trois années qui précèdent le début d’exercice de l’activité 

privée, l’agent ne doit pas avoir eu, dans l’exercice de ses fonctions administratives, les 
relations professionnelles énoncées au A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007 
avec l’entreprise qu’il souhaite rejoindre, ou avec toute autre entreprise ayant avec elle les 
liens mentionnés au a) et au b) du 3° du A du I de cet article. 

 
2) Période de l’activité privée de l’agent public pouvant être soumise à une 

interdiction ou à une réserve 
 
Que l’agent intéressé cesse ses fonctions administratives temporairement ou 

définitivement, l’interdiction ou la réserve s’applique pour une durée de trois ans à 
compter de la cessation des fonctions justifiant l’interdiction ou la réserve, en vertu du 
II de l’article 1er du décret du 26 avril 2007.  

 
Le point de départ de ce délai est parfois difficile à déterminer, notamment 

lorsque l’agent bénéficie de modalités particulières de cessation de fonctions ou solde 
des congés. 

 
Ainsi,  la commission a fait partir le délai de trois ans à compter de la date du 

départ à la retraite d’un agent, même si celui-ci avait pris tous ses congés avant son 
départ à la retraite et n’était donc plus effectivement présent dans le service, l’intéressé 
demeurant, statutairement, dans l’organisation du service qui l’employait (avis 
n°14E0004 du 16 janvier 2014). Elle a retenu cette même interprétation pour les régimes 
de cessation progressive d’activité, dans lesquels l’intéressé n’a pas rompu tout lien 
avec le service.  

 
De même, il arrive fréquemment que la date de cessation des fonctions soit 

différente de celle du début d’exercice de l’activité privée. Il peut en être ainsi 
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notamment lorsqu’un agent public en retraite commence une activité privée plusieurs 
mois après la date de son départ à la retraite. 

 
3) Période de l’activité privée de l’agent public soumise à une obligation 

d’information 
 
C’est celle mentionnée au dernier alinéa de l’article 2 du décret du 26 avril 

2007 : tout nouveau changement d’activité privée pendant un délai de trois ans à 
compter de la cessation de fonctions est porté à la connaissance de l’administration. Au-
delà, la commission décline sa compétence. 

 
2.2.2 La nature et les principaux critères du contrôle 
 
Le contrôle réalisé par la commission de déontologie est à la fois un contrôle 

de l’application de la loi pénale et un contrôle de nature déontologique. 
 
Dans le cas d’une cessation d’activité, temporaire ou définitive, la 

commission s’assure d’une part du respect des dispositions de l’article 432-13 du code 
pénal, d’autre part de l’absence d’atteinte à la dignité des fonctions administratives 
exercées antérieurement, ainsi qu’au fonctionnement normal, à l’indépendance et à la 
neutralité du service : c’est cette seconde partie du contrôle qui est qualifiée de 
déontologique. 

 
Les compétences de la commission de déontologie, telles qu’elles sont 

définies par ces dispositions, ne couvrent donc pas tout le champ de l’éthique 
professionnelle. 

 
1) Le respect de l’article 432-13 du code pénal 
 
Afin d’assurer le respect de cet article du code pénal, le A du I de l’article 1er 

du décret du 26 avril 2007 interdit à un agent public cessant temporairement ou 
définitivement ses fonctions de travailler dans une entreprise privée s’il a été chargé, au 
cours des trois années qui précèdent le début de cette activité privée, dans le cadre des 
fonctions qu’il a effectivement exercées : 

 
- d'assurer la surveillance ou le contrôle de cette entreprise ; 
 
- de conclure des contrats de toute nature avec cette entreprise ou de 

formuler un avis sur de tels contrats ; 
 
- de proposer directement à l’autorité compétente des décisions relatives à 

des opérations réalisées par cette entreprise ou de formuler un avis sur de telles 
décisions. 

 
La rédaction de ces dispositions diffère essentiellement de celles qui 

s’appliquaient avant 2007 sur deux points : tout d’abord, la personne doit avoir contrôlé 
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ou surveillé l’entreprise qu’elle rejoint dans le cadre des fonctions qu’elle a 
« effectivement » exercées ; ensuite, un cas de figure a été ajouté parmi ceux constitutifs 
du délit de prise illégale d’intérêt : il s’agit de la « proposition directe à l’autorité 
compétente » de décisions relatives à des opérations réalisées par l’entreprise. 

 
Cette interdiction s’étend également, d’une part à l’entreprise qui détient au 

moins 30 % du capital de l'entreprise privée que l’agent veut rejoindre (« mère »), ou 
dont le capital est, à hauteur de 30 % au moins, détenu soit par cette entreprise 
(« fille »), soit par une entreprise détenant aussi 30 % au moins du capital de l'entreprise 
susmentionnée (« sœur »), d’autre part à une entreprise qui a conclu avec l'entreprise 
que l’agent souhaite rejoindre un contrat comportant une exclusivité de droit ou de fait. 

 
En vertu du principe d’interprétation stricte des dispositions pénales, la 

commission considère que ces interdictions ne trouvent à s’appliquer qu’en cas de 
détention directe (avis n°14E1005 du 12 juin 2014, ci-après commenté).  

 
Lorsque l’agent envisage de rejoindre une association regardée comme une 

entreprise privée au sens et pour l’application du A du I de l’article 1er du décret du 26 
avril 2007, dès lors qu’elle intervient dans le champ concurrentiel et que ses prestations 
sont rémunérées, la commission procède au contrôle dit « pénal » selon des modalités 
adaptées aux liens capitalistiques qu’une association est susceptible d’entretenir avec 
d’autres entreprises privées. En effet, si une association peut être la société mère d’une 
société de capitaux ou d’une société de personnes, elle ne peut, en revanche, être la 
filiale d’une autre société dès lors qu’elle ne possède pas de capital social. Dans un tel 
cas, la commission vérifie que l’agent n’a pas été chargé, dans le cadre des fonctions 
qu’il a effectivement exercées, d’assurer la surveillance ou le contrôle de l’association 
qu’il entend rejoindre ou de toute autre entreprise, d’une part, dont cette association 
détiendrait une fraction du capital égale ou supérieure à celle visée au a) du A de 
l’article 1er du décret du 26 avril 2007 ci-dessus cité ou, d’autre part, ayant avec cette 
association les liens définis au b) du A de cet article, ou de conclure des contrats de 
toute nature avec l’une de ces entreprises ou de formuler un avis sur ces mêmes contrats 
ou encore de proposer directement à l’autorité compétente des décisions relatives à des 
opérations réalisées par l’une de ces entreprises ou de formuler un avis sur de telles 
décisions (avis n° TC/2014-9 du 18 février 2014). 

 
Au cours de l’année 2014, la commission s’est employée à confirmer sa 

jurisprudence à partir de ces différents éléments.  
 

- La notion de contrôle ou de surveillance 
 
Dans le cas, mentionné plus haut à propos de l’inclusion des sociétés 

d’exercice libéral à responsabilité limitée d’avocats dans le champ du contrôle pénal, de 
l’agent public qui souhaitait rejoindre une telle société en qualité d’avocat collaborateur, 
alors que, dans le cadre de ses fonctions administratives de directeur des affaires 
juridiques et des marchés publics d’une commune, il avait été chargé de contrôler cette 
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société ayant conclu un contrat avec la commune, la commission a émis un avis 
d’incompatibilité (avis n°TC/ 2014-31 du 17 juin 2014). 

 
Saisie de la demande présentée par un administrateur civil, chef de bureau au 

sein de la direction du budget, qui souhaitait rejoindre une société filiale d’une 
entreprise nationale, la commission a constaté que cet agent, dans le cadre des missions 
confiées à la direction du budget, avait validé des notes, élaborées au sein du bureau 
qu’il dirigeait, sur l’activité de cette entreprise nationale et sur les décisions prises au 
sein de son conseil d’administration, à l’attention du directeur du budget, membre de ce 
conseil. Elle a estimé que cet administrateur avait, dans le cadre de ses fonctions, 
effectivement participé à la surveillance et au contrôle de cette entreprise et ne pouvait 
donc rejoindre une société filiale détenue à 98 % par celle-ci (avis n°14E0153 du 13 
février 2014). 

 
Compte tenu de la position mentionnée plus haut, selon laquelle les 

interdictions mentionnées au A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007 ne 
trouvent à s’appliquer qu’en cas de détention directe, un directeur général 
d’administration centrale des ministères économique et financier peut exercer une 
activité privée au sein d’une société ayant des liens capitalistiques indirects, via une 
chaîne de participation, avec une société choisie par ces mêmes ministères pour 
conseiller l’Etat dès lors que les deux sociétés en cause ne sont pas contrôlées 
directement par la même société et ne sont donc pas « sœurs ». La circonstance qu’elles 
appartiennent au même groupe est sans influence pour l’application de ces dispositions 
(avis n°14E1005 du 12 juin 2014). 

 
- La conclusion de contrats avec une entreprise privée ou la formulation 

d’un avis sur de tels contrats  
 
La commission a considéré que la conclusion par un agent public, agissant 

au nom de son administration, d’un contrat avec une entreprise que l’intéressé souhaitait 
rejoindre entrait dans le champ de l’interdiction mentionnée au 2° du A du I de l’article 
1er du décret du 26 avril 2007 et que cette disposition impérative s’opposait à ce qu’elle 
puisse donner un avis favorable à une telle demande, quand bien même la conclusion du 
contrat aurait été précédée d’une sélection à laquelle l’intéressé n’a pas participé (avis 
n°14E0753 du 15 mai 2014). 

 
L’agent contractuel qui a conclu un marché, au nom du ministre dont il 

relève, avec une société de conseil, d’expertises et d’études relatives à l’organisation des 
entreprises et au traitement de l’informatique, ne peut rejoindre cette entreprise, car cette 
situation entre dans le champ de l’interdiction mentionnée au 2° du A du I de l’article 1er 
du décret du 26 avril 2007, et ce quand bien même l’attribution du marché à cette 
entreprise a été le résultat d’une procédure de mise en concurrence en application du 
code des marchés publics, à laquelle l’intéressé n’avait pas pris part (avis n°14E0753 du 
15 mai 2014).  
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Dans le cadre de la procédure d’attribution d’un marché public portant sur 
l’équipement mobilier de la médiathèque d’une commune située dans le ressort de la 
communauté d’agglomération qui l’employait, un bibliothécaire territorial a été chargé 
de définir les besoins recensés dans le cahier des charges en ce qui concerne le mobilier. 
Il a ensuite analysé, au regard de chacun des critères définis par le marché public, les 
offres présentées par les sociétés candidates, dont celle de la société Y qu’il voulait 
rejoindre, et a rédigé un rapport de synthèse ayant vocation à être examiné par les 
membres de la commission d’appel d’offres. Dans ces conditions, et alors même qu’il 
ne détenait aucun pouvoir de décision et avait formulé un avis n’intégrant pas la 
dimension financière du marché, l’intéressé doit être regardé comme ayant formulé un 
avis sur ce marché public au sens des dispositions du 2° du A du I de l’article 1er du 
décret du 26 avril 2007. Dès lors, l’activité envisagée au sein de la société Y est 
incompatible avec les fonctions antérieures de l’intéressé (avis n°14T097 du 13 
novembre 2014). 

 
Chargé de projets pour les transports en commun urbains au sein d’une 

communauté d’agglomération, un ingénieur a, dans le cadre de la procédure 
d’attribution d’une délégation de service public portant sur les transports en commun de 
l’agglomération pour la période 2013-2020, été chargé de définir au cours des trois 
années précédant le début de son activité privée, une partie des besoins recensés dans le 
cahier des charges, pour le volet lié à l’offre et à la performance du réseau. Il a ensuite, 
au regard de chacun des critères relatifs à ce volet, analysé les offres présentées par les 
sociétés candidates, dont la société d’économie mixte qu’il voulait rejoindre, et a rédigé 
un rapport de synthèse en août 2012. Dans ces conditions, et alors même qu’il ne 
détenait aucun pouvoir de décision et avait eu un accès aux dossiers de candidature des 
sociétés limité aux seuls éléments concernant le volet qu’il était chargé d’analyser, 
l’intéressé doit être regardé comme ayant été chargé de formuler un avis sur ce contrat 
de délégation de service public. Dès lors, les dispositions du 2° du A du I de l’article 1er 
du décret du 26 avril 2007 lui interdisent d’exercer une activité professionnelle au sein 
de cette société d’économie mixte (avis n°14T131 du 13 novembre 2014). 

 
- La notion de formulation d’un avis sur des contrats avec une entreprise 

privée  
 

La commission a été saisie de la demande d’un administrateur civil qui avait 
été en poste à l’Agence des participations de l’Etat et qui était, à raison de ses fonctions, 
membre du conseil d’administration en qualité de représentant de l’Etat d’une société 
dont l’Etat détient un tiers du capital. A l’occasion de l’un de ces conseils, cet agent 
avait  pris part à un vote autorisant cette société à conclure une vente avec une tierce 
société. La circonstance, d’une part, que cet agent ait reçu une instruction écrite du 
ministre de l’économie sur le sens du vote à émettre lors du conseil d’administration et, 
d’autre part, que les conditions financières de cette vente n’aient été en aucune façon 
définies par le service auquel l’agent appartenait sont sans incidence sur le fait que 
l’agent a, au sens des dispositions du A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007, 
formulé un avis sur un contrat conclu avec la société qu’il souhaitait rejoindre. La 
commission a émis un avis défavorable à la demande de l’agent pour la période suivant 
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les trois années après l’évènement à l’origine de cette incompatibilité, sans préjudice de 
nouvelles causes d’incompatibilité susceptibles d’intervenir ultérieurement à l’avis (avis 
n°14E1198 du 10 juillet 2014). 

 
- La notion de proposition directe à l’autorité compétente de décisions 

relatives à des opérations réalisées par l’entreprise 
 
La commission s’assure de l’absence de risque pénal en vérifiant que 

l’intéressé n’a pas été conduit à formuler des propositions directes à l’autorité compétente 
relatives à des opérations qu’aurait réalisées l’entreprise dans laquelle cet agent souhaite 
exercer son activité privée ou qui lui sont liées.  

 
Mais la commission écarte le risque pénal lorsque l’appréciation de l’agent 

est exempte de subjectivité. Elle a ainsi considéré qu’un agent qui était, dans le cadre de 
ses fonctions au sein du ministère de l’agriculture, en charge du suivi des avis relatifs 
aux autorisations de mise sur le marché délivrés par l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) pouvait rejoindre 
une société qui avait déposé des demandes d’autorisation auprès de l’Agence. La 
commission a estimé qu’il n’y avait pas de risque pénal dès lors que le suivi de ces avis 
portait, d’une part, sur leur conformité à la réglementation en vigueur et aux études sur 
l’évaluation des risques pour la santé humaine, animale et l’environnement, excluant 
ainsi toute appréciation subjective de l’intéressé, et, d’autre part, faisait l’objet d’une 
transmission pour validation par sa hiérarchie (avis n°14E1418 du 11 septembre 2014). 

 
2) Le respect des critères déontologiques 
 
- La notion de dignité des fonctions administratives  
 
Il peut s’agir notamment de cas dans lesquels les agents souhaitent exercer 

une activité proche d’une profession réglementée, sans en remplir les conditions, 
notamment de diplômes. Une telle attitude est évidemment contraire à la dignité des 
fonctions publiques exercées. Peu fréquent dans le cadre des départs de l’administration, 
ce critère trouve plus fréquemment à s’appliquer en cas de cumul d’activités (cf. 
exemples présentés au B de la partie 2.3.2). 

 
- La notion de fonctionnement normal, d’indépendance ou de neutralité du 

service 
Lorsque l'agent souhaite exercer une activité très proche de ses anciennes 

attributions, parfois dans le même ressort géographique, il convient de vérifier que les 
modalités d'exercice de cette activité ne pourront pas gêner le fonctionnement du service 
ou ne seront pas à l'origine de situations dans lesquelles l'indépendance ou la neutralité 
de celui-ci pourraient être mises en cause. 

 
Les avis de compatibilité peuvent aussi être assortis de réserves, qui sont 

adaptées à chaque catégorie d’agents, selon la nature des fonctions exercées. L'exercice 
de l'activité nouvelle est encadré, tant au plan géographique que s’agissant du domaine 



 

 

36

 

d'activité, pour ne pas altérer le fonctionnement normal ou l'indépendance du service, 
avec lequel l'intéressé ne devra avoir aucune relation professionnelle pendant la durée de 
l'interdiction ou du cumul. Il est cependant parfois précisé que l’intéressé devra 
s’abstenir de rechercher des informations autres que celles qui ont un caractère public 
auprès de son ancien service, ce qui autorise a contrario les contacts pour obtenir des 
renseignements accessibles à tous de manière non privilégiée. 

 
Pour éviter également que la situation puisse donner à penser que l'agent a 

profité de ses fonctions administratives pour se créer une clientèle qu'il exploitera 
ensuite à titre privé, il peut lui être demandé de ne pas avoir de relations 
professionnelles avec des personnes physiques ou morales avec lesquelles il a pu être en 
relation dans ses fonctions, ou bien d'intervenir en leur faveur auprès de son 
administration d'origine. Les réserves portent également sur les affaires ou les dossiers 
dont l'agent a pu avoir à connaître dans ses fonctions.  

 
La commission émet un avis favorable à la demande présentée par un  agent 

de l’Office national des forêts, admis à faire valoir ses droits à la retraite, qui souhaitait 
proposer des prestations de technicien forestier dans une zone géographique où il avait 
exercé, en qualité d’agent public, les fonctions d’agent patrimonial chargé d’un certain 
nombre de forêts communales, sous réserve que cet agent s’abstienne, pendant les trois 
années qui suivent son départ, de contracter avec les collectivités et établissements au 
profit desquels il a travaillé dans le cadre de ses fonctions d’agent patrimonial et de 
participer aux procédures de marchés qui n’auraient pas fait l’objet d’un appel à la 
concurrence (avis n°14E0824 du 15 mai 2014). 

 
La commission donne également un avis favorable au départ, dans une 

société d’un groupe automobile, d’un administrateur civil qui a exercé, au cours des 
trois années précédentes, les fonctions de directeur général adjoint de l’Agence des 
participations de l’Etat (APE), puis celles de chargé de mission auprès du directeur 
général des finances publiques et, enfin de directeur général adjoint de cette direction, 
sous réserve que l’intéressé n’ait pas de relations avec ses anciens services ni avec 
aucune des sociétés au conseil d’administration desquelles il a siégé au cours des trois 
années précédant le début de sa nouvelle activité (avis n°14E1210 du 10 juillet 2014).  

 
- La notion d’intérêts de nature à compromettre l’indépendance d’un agent 

public 
 

L’agent public qui quitte temporairement ses fonctions pour exercer une 
activité privée demeure soumis à la règle posée par le I de l’article 25 de la loi du 13 
juillet 1983, applicable à l’ensemble des agents publics, selon laquelle : 

 
« Sont interdites, y compris si elles sont à but non lucratif, les activités 

privées suivantes : 
(…) 
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3° La prise, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une 
entreprise soumise au contrôle de l'administration à laquelle ils appartiennent ou en 
relation avec cette dernière, d'intérêts de nature à compromettre leur indépendance ». 

 
La commission n’a pas eu, au cours de l’année 2014, l’occasion d’appliquer 

ces dispositions. 
 
2.2.3 Exemples 
 
Les agents appartenant au ministère de l’éducation nationale, ceux du 

ministère de l’intérieur, essentiellement des policiers, les agents des ministères 
économiques et financiers et, dans une moindre proportion, les agents du ministère de 
l’écologie, du ministère de la défense et du ministère de la justice constituent les 
principales catégories d’agents ayant fait l’objet en 2014 d’avis de la commission, en 
général de compatibilité avec réserves, eu égard à la nature des fonctions publiques 
exercées. 

 
2.2.3.1. Les agents des ministères économique et financier 
 
Au cours de l’année 2014, la commission a été saisie de plusieurs départs de 

hauts fonctionnaires de ces ministères.  
 
S’agissant du directeur général du Trésor, elle a constaté que celui-ci n’avait 

pas, dans l’exercice de ses fonctions publiques, assuré la surveillance ou le contrôle du 
groupe Orange, qu’il souhaitait rejoindre en qualité de directeur général adjoint, 
directeur financier, ou de toute autre entreprise ayant avec ce groupe les liens définis au 
a ou au b du A du I de l’article 1er du décret du 26 avril 2007, ni encore proposé 
directement à l’autorité compétente des décisions relatives à des opérations réalisées par 
l’une de ces entreprises ou de formuler un avis sur de telles décisions. En effet, la 
direction générale du Trésor ne dispose plus des services de l’Agence des participations 
de l’Etat, depuis l’entrée en vigueur du décret du 31 janvier 2011 qui a rattaché ce 
service à compétence nationale au ministre chargé de l’économie en plaçant le 
commissaire aux participations de l’Etat sous l’autorité directe de ce ministre avec pour 
mission d’animer la politique actionnariale de l’Etat, sous ses aspects économiques, 
industriels et sociaux et, à ce titre d’assurer la direction générale de l’agence. Par 
ailleurs, elle a estimé que l’activité envisagée ne serait pas  de nature à porter atteinte à 
la dignité de ses fonctions précédentes ou à risquer de compromettre ou mettre en cause 
le fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du service, sous réserve que 
l’intéressé s’abstienne, jusqu’au 31 août 2017, de toute relation professionnelle, à son 
initiative, avec la direction générale du Trésor (avis n°14E0991 du 12 juin 2014). 

 
L’activité d’avocat que se proposait d’exercer le chef du service juridique de 

la fiscalité à la direction générale des finances publiques (DGFIP) a été considérée 
comme compatible avec les fonctions publiques que celui-ci avait exercées. En effet, 
l’intéressé n’avait eu aucune relation professionnelle avec le cabinet d’avocats qu’il 
souhaitait rejoindre. Au titre du contrôle déontologique, en revanche, la commission a 
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estimé qu’une telle activité ne pouvait être envisagée que sous réserve que l’intéressé 
s’abstienne de toute relation professionnelle, d’une part, avec l’ensemble des services 
centraux de la DGFIP, et, d’autre part, avec la société et la fondation aux conseils 
d’administration desquelles il a siégé, ainsi qu’avec les personnes physiques ou morales 
dont il avait eu à connaître les dossiers dans le cadre de ses fonctions publiques du 1er 
1er  mars 2011 au 1er mars 2014 et ce, pour une période de trois ans à compter de la 
dernière intervention concernant chacune d’entre elles. Pour permettre un contrôle 
concret de cette réserve, la commission a établi une liste des personnes et entreprises se 
trouvant ainsi entrer dans le champ de cette réserve. Elle a également rappelé que, 
conformément à l’article 122 du décret du 27 novembre 1991, l’intéressé devra 
s’abstenir de conclure et de plaider contre les administrations ressortissant aux 
départements ministériels auxquels il a appartenu, pendant un délai de cinq ans à dater 
de la cessation de ses fonctions (avis n°13E2232 du 13 février 2014). 

 
La commission a repris le même raisonnement pour un chef de bureau du 

service juridique de la fiscalité qui souhaitait également exercer à l’avenir une activité 
d’avocat (avis n°14E0844 du 15 mai  2014). 

 
La commission a également assorti de réserves l’avis rendu sur la demande 

relative à l'exercice de la profession d'avocat par l'ancien adjoint au chef du bureau des 
agréments et des rescrits du service juridique de la fiscalité de la direction générale des 
finances publiques. La compatibilité de cette activité est compatible avec l'exercice des 
fonctions antérieures de ce fonctionnaire a été admise, sous réserve qu’il s’abstienne de 
toute relation professionnelle avec son ancien bureau pendant une période de trois 
années et avec les personnes physiques ou morales dont il a eu à connaître les dossiers 
dans le cadre de ses fonctions pendant trois ans à compter de sa dernière intervention 
concernant chacune d’entre elles, conformément à une liste annexée à l'avis de la 
commission (avis n°14E1787 du 13 novembre 2014). 

 
L’activité privée que souhaite exercer le directeur général de l’Agence des 

participations de l’Etat (APE) au sein d’une société britannique située à Londres et dont 
l’objet est la réalisation d’opérations de banque, de financement et d’investissement est 
compatible avec ses fonctions antérieures relatives à la politique actionnariale de l’Etat à 
la condition qu’il s’abstienne de toute relation professionnelle avec l’APE et de relations 
contractuelles avec les entités relevant du périmètre de l’agence et dont la liste est 
annexée au décret n° 2004-963 du 9 septembre 2004 portant création du service à 
compétence nationale de l’Agence des participations de l’Etat, dans sa version en 
vigueur à la date à laquelle l’intéressé quitte ses fonctions (avis n°14E1005 du 12 juin 
2014). 

 
La commission a estimé qu’un  avis de compatibilité relatif à un contrôleur 

principal des douanes, parti à la retraite et souhaitant exercer une activité de conseil aux 
entreprises dans le domaine des obligations douanières devait être assorti des  réserves 
habituelles quant à l’impossibilité d’entretenir toute relation avec l’ancien service dans 
lequel l’intéressé était en fonction au cours des trois années précédant son départ à la 
retraite et de conseiller les personnes dont il a eu à connaître la situation douanière au 
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cours de la même période. La commission a toutefois ajouté qu’il n’y avait pas lieu 
d’étendre la restriction relative aux entreprises à toutes celles implantées dans le même  
ressort géographique que celui dans lequel cet agent avait été affecté, au-delà de celles 
avec lesquelles il avait pu être en relations professionnelles dans ses anciennes fonctions 
(avis n°14E0486 du 10 avril 2014). 

 
L’activité de conseil en matière, notamment, de contrats de partenariats 

public-privé que souhaite exercer, dans le cadre d’une auto-entreprise, un administrateur 
civil ayant fait valoir ses droits à la retraite, est compatible avec ses fonctions 
précédentes de directeur de projet à la Mission d’appui aux partenariats public-privé 
(MAPPP), sous réserve, d’une part, que l’intéressé s'abstienne de tout démarchage 
auprès de la mission et ne propose ses prestations de services à  la mission que dans 
l’hypothèse où il serait amené à se porter candidat dans le cadre de procédures d'appels 
à la concurrence initiées par celle-ci et, d'autre part, qu'il s'abstienne de conseiller des 
sociétés qui ont été parties aux contrats de partenariats public-privé sur lesquels il est 
intervenu, ainsi que les sociétés qui leur sont liées dans les conditions mentionnées aux 
a) et  b) du A du I de l'article 1er du décret du 26 avril 2007 (avis n°14E0831 du 15 mai 
2014). 

 
La commission émet un avis favorable au départ d’un ancien adjoint à un 

chef de bureau au sein de l'Agence des Participations de l’Etat (APE) vers une banque 
d’affaires, en qualité de directeur salarié, sous réserve que l’intéressé s’abstienne, 
jusqu’à la fin de la troisième année suivant la cessation de ces fonctions au sein de 
l’APE, de toute relation professionnelle avec les services de l’APE en charge des 
entreprises dont il avait la responsabilité et de traiter d’affaires concernant ces 
entreprises (avis n°14E1442 du 11 septembre 2014). 

 
La commission concernant un contrôleur principal des douanes, parti à la 

retraite et souhaitant exercer une activité de conseil aux entreprises dans le domaine des 
obligations douanières a formulé les réserves habituelles quant à l’impossibilité 
d’entretenir toute relation avec l’ancien service dans lequel l’intéressé était en fonction 
au cours des trois années précédant son départ à la retraite et de conseiller les personnes 
dont il a eu à connaître la situation douanière au cours de la même période. La 
commission a estimé qu’il n’y avait pas lieu d’étendre la restriction relative aux 
entreprises à toutes celles implantées dans le même ressort géographique que celui dans 
lequel cet agent avait été affecté, au-delà de celles avec lesquelles il avait pu être en 
relations professionnelles dans ses anciennes fonctions (avis n°14E0486 du 10 avril 
2014). 
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2.2.3.2. Les agents des autres administrations  
 

Les membres d’un cabinet ministériel et les collaborateurs du Président 
de la République 

 
La commission s’attache, comme pour tous les agents quittant leurs 

fonctions, à prévenir tout risque d’atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance 
et à la neutralité du service, compte tenu de la nature particulière des fonctions exercées. 
Ainsi,  sauf si le cabinet en question  a été entièrement  modifié par un changement de la 
structure gouvernementale, elle émet des réserves tendant à ce que l'intéressé 
s'abstienne, après avoir quitté ses fonctions publiques, de toute relation professionnelle 
avec les membres du cabinet qui y exerçaient leurs fonctions en même temps que lui. 
Elle peut également assortir cette réserve de réserves particulières qu’appellerait la 
situation du membre de cabinet intéressé. 

 
La commission veille à ce qu’il soit  attesté par les plus hautes autorités - y 

compris ministérielles - dont relevaient ces agents, que la situation ne paraissait pas 
présenter de risques au regard des dispositions du code pénal. 

 
Conseil d’Etat  
 

Un conseiller d’Etat qui cesse ses fonctions pour exercer des fonctions 
d’avocat dans un cabinet privé ne peut pas, pendant les trois ans qui suivent son départ, 
intervenir sur des dossiers dont il aurait eu connaissance dans le cadre de ses fonctions, 
ni présenter de requêtes ou mémoires devant le Conseil d’Etat. Il est, par ailleurs, 
soumis aux dispositions de l’article 122 du décret du 27 novembre 1991 (avis 
n°14E0126 du 13 mars 2014). 

 
Ministère des affaires étrangères 

 
La commission a considéré qu’un ancien ambassadeur ayant cessé d’exercer 

ses fonctions administratives et déclarant vouloir créer et gérer une entreprise de conseil 
en développement et implantation dans une zone géographique englobant le pays dans 
lequel il représentait la France, devait s’abstenir de toute relation professionnelle avec 
les autorités politiques du pays concerné, entendues ici comme celles chargées de le 
gouverner et de le représenter (avis n°14E0223 du 13 mars 2014 ; dans le même sens, 
avis n°14E0653 du 15 mai 2014). 

 
La commission a été saisie de la déclaration d'exercice d'une activité privée 

présentée par un conseiller des affaires étrangères, ayant exercé les fonctions de consul 
général de France à San Francisco et souhaitant être placé en disponibilité pour exercer 
les fonctions de directeur de Bpifrance USA, au sein de la société BPIFrance USA. La 
Banque publique d'investissement (BPIFrance), créée par la loi n° 2012-1559 du 31 
décembre 2012, est un groupe public au service du financement et du développement 
des entreprises, agissant en appui des politiques publiques conduites par l'Etat et les 
régions. Compte tenu de la nature particulière des missions d’intérêt général confiées à 
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la BPI, la commission émet un avis favorable à la demande de l’intéressé, sans l’assortir 
de réserves (avis n°14E1469 du 11 septembre 2014). 

 
Les policiers 
 
La commission émet des réserves, adaptées au contenu du poste antérieur de 

l’agent, du niveau de ses responsabilités et de l’étendue de la zone où il exerçait ses 
fonctions. Lorsque ces agents souhaitent exercer, après la cessation de leurs fonctions, 
une activité libérale d’agent privé de recherche, dans la plupart des cas dans le secteur 
géographique où ils ont exercé leurs fonctions, il peut y avoir lieu à réserves à la fois à 
l’égard de l’ancien service, mais aussi sur le plan géographique.  

 
La commission s’attache également à tenir compte du cas des personnels de 

police réservistes qui, en tant que fonctionnaires retraités, peuvent accomplir des 
périodes, dans les services de police, au titre de la réserve civile. Ces agents pourraient, 
en effet, avoir accès, au cours de leurs périodes de réserve, aux fichiers de police.  

 
   Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé  
   (ANSM) 

 
La commission a estimé qu’un évaluateur expert en charge de la cellule 

statistiques et méthodologie au sein de la direction des laboratoires et des contrôles de 
l’inspection de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
(ANSM) doit s’abstenir durant une période de trois années à compter de la date de son 
départ effectif de l’agence de toutes relations d’affaires avec les entreprises dont il a eu 
à connaître la situation dans l’exercice de ses fonctions publiques et ce, pendant un délai 
de trois ans à compter de la date de fin de ses interventions les concernant (avis 
n°13E2251 du 16 janvier 2014). 

 
Les fonctions de responsable du pôle de certification dans le domaine des 

dispositifs médicaux du Laboratoire national de métrologie et d’essais (LNE) sont 
compatibles avec celles exercées auparavant d’adjoint au chef du département de 
surveillance du marché au sein de la direction de l’évaluation des dispositifs médicaux, 
puis de directeur adjoint de la direction des dispositifs médicaux thérapeutiques et des 
cosmétiques de l’ANSM, sous réserve que l’intéressé s’abstienne de tout contact 
professionnel avec la direction de l’inspection de l’ANSM et d’assister à toute 
inspection du LNE diligentée par l’ANSM, pendant les trois années suivant la cessation 
de ses fonctions. Dans son avis, la commission a fait porter la réserve non sur l’ancien 
service dans lequel exerçait l’intéressée, mais sur la direction de l’inspection, en raison 
des procédures d’inspection menées par l’ANSM susceptibles de porter sur le 
laboratoire où elle exercera dorénavant (avis n°14E1620 du 9 octobre 2014). 

 
   Agence technique de l’information sur l’hospitalisation (ATIH) 
 

La commission a considéré qu’un agent public ayant cessé d’exercer ses 
fonctions administratives au sein de l’administration centrale des affaires sociales et 
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déclarant vouloir exercer une activité privée au sein d’un organisme assurant la 
représentation d’établissements publics ou privés de santé pouvait rejoindre cet 
organisme, sous réserve que l’intéressé s’abstienne, d’une part, de rechercher auprès de 
son ancien service des informations qui ne seraient pas publiques et d’autre part, de 
représenter l’organisme qu’il aura rejoint au sein des instances de concertation dans 
lesquelles lui-même avait représenté l’administration dont il relevait, et ce afin d’éviter 
toute confusion pouvant risquer de mettre en cause le bon fonctionnement et la 
neutralité du service (avis n°14E0289 et n°14E0290 du 13 mars 2014). 

 
Les praticiens hospitaliers  
 

L’entrée en vigueur de la loi du 21 juillet 2009 a soumis le départ des 
praticiens hospitaliers exerçant, sous statut ou sous contrat, dans un établissement de 
santé public vers un établissement privé au contrôle de la commission. L’examen de ces 
dossiers a révélé des situations concrètes souvent délicates, dans la mesure où les 
aspirations des praticiens peuvent se heurter aux contraintes de gestion des 
établissements publics et où les principes qui sous-tendent ces activités sont parfois 
difficiles à concilier.  

 
La liberté d’installation est ainsi invoquée par les praticiens ainsi que le libre 

choix du malade pour justifier que la clientèle qu’ils avaient constituée dans leurs 
fonctions hospitalières puisse leur demeurer acquise. Les directeurs des établissements 
de santé publics dénoncent la concurrence déloyale qui résultera du départ d’un 
praticien, au demeurant formé par le service public et qui a pu se constituer une clientèle 
grâce aux moyens de ce dernier et font état des graves difficultés de fonctionnement 
résultant du départ de ces praticiens, des répercussions sur l’activité hospitalière, 
notamment lorsque leur notoriété est importante, ainsi que des conséquences financières 
compte tenu de la tarification à l’activité (T2A), alors que s’avère difficile le 
recrutement de remplaçants, notamment dans certaines disciplines comme la chirurgie 
ou l’anesthésie.  

 
La commission de déontologie a rappelé que son rôle ne pouvait être que 

limité aux aspects déontologiques de ces situations. Les difficultés de recrutement, la 
durée des procédures de recrutement ou encore la politique sanitaire régionale ne 
relèvent pas de sa compétence. 

 
Dès lors que l’activité qu’envisage d’exercer dans un établissement privé un 

praticien hospitalier jusque là affecté dans un établissement de santé public situé dans le 
même territoire de santé n’est pas de nature à porter atteinte au bon fonctionnement, à la 
neutralité ou à l’indépendance du service public, la commission estime qu’il y a 
compatibilité sans réserve entre ces fonctions et l’activité privée envisagée. 

 
Mais, lorsque le bon fonctionnement du service public hospitalier risque 

d’être affecté par le départ d’un praticien hospitalier, la commission rend un avis 
d’incompatibilité. Tel est le cas pour le projet d’un praticien hospitalier, chef du service 
orthopédique et traumatologique d’un centre hospitalier, qui souhaite exercer à titre 
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libéral sa profession et faire de la chirurgie traumatique dans une clinique privée établie 
dans une ville peu éloignée du centre hospitalier. Compte tenu du potentiel chirurgical 
de l’établissement public de santé, le départ de ce praticien expérimenté serait 
susceptible de mettre en cause l’activité même de chirurgie traumatique et orthopédique 
et ainsi de risquer d’altérer le bon fonctionnement du service public de santé. (Avis n° 
14H0288 du 13 mars 2014). 

 
Il reste que la commission ne saurait être instrumentalisée dans un domaine 

où les enjeux sont d’une autre nature. Les dispositions de l’article L. 6152-5-1 du code 
de la santé introduites par la loi du 21 juillet 2009, qui ne visent au demeurant que le cas 
de la démission et pour les seuls praticiens hospitaliers, ne semblent pas pouvoir 
répondre, pour des cas particuliers, par la seule interdiction d’exercice dans le même 
ressort géographique, aux difficultés avérées de recrutement et d’exécution des missions 
de service public des établissements publics de santé. 

 
Les agents des collectivités territoriales  
 

La commission a donné un avis favorable à la demande présentée par un 
ancien membre du cabinet du maire de Paris, chargé du secteur du logement avec les 
fonctions de directeur général d’une société d’économie mixte ayant une activité de 
bailleur social, dès lors que l’intéressé s’est borné, dans l’exercice de ses fonctions 
administratives, à faire au maire des recommandations d’ordre général en matière de 
logement social et n’a jamais eu à intervenir à propos de décisions relatives à la SEM 
qu’il souhaite rejoindre ou à donner un avis sur de telles décisions (avis TC/2012-221 du 
13 novembre 2012). 

 
 

* 
*     * 

 
 
Les cas d’avis d’incompatibilité, prononcés sur le fondement d’une atteinte à 

la neutralité, à l’indépendance ou au fonctionnement normal du service, sont rares, dès 
lors, notamment, que les administrations peuvent intervenir en amont pour dissuader un 
agent de poursuivre un projet qui serait incompatible avec la déontologie.  

 
Il est important de noter que l’administration dont relève l’agent est liée par 

un avis d’incompatibilité rendu par la commission (VI de l’article 87 de la loi n° 93-122 
du 29 janvier 1993). C’est pourquoi la même disposition a prévu une possibilité de 
réexamen. Mais il faut souligner qu’aux termes de la loi, c’est l’administration, et non 
l’intéressé directement et seul, qui peut demander une seconde délibération. Cette 
demande doit être présentée dans le délai d’un mois, lequel a un caractère impératif, à 
peine d’irrecevabilité de la demande de réexamen. 
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2.3 LE CONTROLE DES AGENTS PUBLICS PRATIQUANT UN 

CUMUL D’ACTIVITES 
 
2.3.1 Compétence de la commission en matière de cumul d’activités 
 
A) Quels sont les agents et les cas visés ? 
 
En ce qui concerne le cumul d’activités, en vertu des dispositions du 1° du II 

de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983 modifiée et du chapitre II du décret du 2 mai 
2007 modifié relatif au cumul d’activités, les agents concernés sont le fonctionnaire, 
l’agent non titulaire de droit public ou l’ouvrier des établissements industriels de l’Etat 
qui souhaite cumuler son activité administrative avec la création ou la reprise d’une 
entreprise.  

 
La commission a dû répondre à la question de savoir si un agent public placé 

en congé de maladie de longue durée pouvait bénéficier des dispositions du décret du 2 
mai 2007 pour créer une entreprise. Après avoir relevé que, en vertu de l’article 41 de la  
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière, le congé de longue maladie était assimilé à une position d’activité, 
la commission a estimé qu’il n’y avait pas d’obstacle à ce qu’un agent dans cette 
situation demande à bénéficier du droit au cumul d’activités pour création d’entreprise, 
qui s’applique à tous les agents en position d’activité, par dérogation à l’interdiction 
générale de cumul à laquelle sont soumis les agents publics. Certes, l’article 38 du 
décret du 14 mars 1986 relatif notamment au régime des congés de maladie des 
fonctionnaires prévoit que l’agent en congé de longue maladie « doit cesser tout travail 
rémunéré, sauf les activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la 
réadaptation… ». Mais ces dispositions, qui ne visent au demeurant que les fonctions 
publiques, ne peuvent prévaloir sur la loi. En l’espèce, s’agissant d’une création 
d’entreprise, le contrôle pénal était sans portée et, sur le plan déontologique, la 
commission s’est assurée que l’activité privée envisagée ne présentait aucun risque pour 
le bon fonctionnement du service, sa neutralité et son indépendance et ne pouvait porter 
atteinte à la dignité des fonctions exercées antérieurement par cet agent, l’activité privée 
devant lui permettre d’organiser sa reconversion en raison d’une invalidité (avis 
n°14H0157 du 13 mars 2014). 

 
La commission a été amenée à requalifier une demande présentée sur le 

fondement du décret du 26 avril 2007 (cessation d’activité), dès lors que l’intéressé, 
capitaine de police, domicilié à la Guadeloupe et affecté à la brigade de recherche et 
d’intervention de Nice, était placé en congé jusqu’à son départ à la retraite. Souhaitant 
exercer sous le statut d’auto-entrepreneur une activité de conseil, d’expertise et de 
formation dans le secteur de la vente et de l’installation de matériels informatiques et 
d’électronique marine à la Guadeloupe, la commission a examiné cette demande comme 
une demande de cumul d’activités pendant cette période (avis n°13E2213 du 16 janvier 
2014). 
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Saisie sur le fondement du décret du 2 mai 2007, la commission a considéré 
qu’elle devait également se prononcer au regard des dispositions du décret du 26 avril 
2007, notamment du B du I de son article 1er, dès lors que l’intéressé, agent contractuel 
recruté en qualité de collaborateur de cabinet, qui souhaitait poursuivre son activité de 
conseil aux collectivités publiques, sous la forme d’une société par actions simplifiée à 
associé unique, avait exercé, avant de créer cette activité privée, au cours des trois 
années qui en précédaient le début, les fonctions de directeur général des services d’un 
département (avis n° TC/2014-16 du 18 mars 2014). 

 
Durée du cumul  

 
La dérogation que constitue le cumul d’activités est ouverte, depuis l’entrée 

en vigueur de la loi du 3 août 2009, pendant une durée maximale de deux ans à compter 
de la création ou de la reprise de l’entreprise, et peut être prolongée pour une durée 
maximale d’un an, sans nouvel avis de la commission de déontologie si l’activité n’a 
pas changé. La durée maximale est toujours de un an, renouvelable une fois pour une 
durée maximale d’un an pour la poursuite d’une activité privée exercée par un agent 
recruté dans la fonction publique. 

 
La commission ne s’est pas considérée comme compétente pour connaître de 

la demande de prolongation d’un cumul d’activités autorisé par l’administration au titre 
de la création d’une entreprise dont elle a été saisie après l’expiration de la durée de 
deux ans à compter de la date de création de la société. L’examen de la commission ne 
peut, en effet, porter que sur cette période de deux ans à compter de la création de 
l’entreprise. L’administration dont relève l’agent est seule compétente pour se 
prononcer sur l’éventuelle prolongation de ce cumul d’activités pour la durée d’un an 
susceptible d’être autorisée.  

 
De la même façon, la commission n’est pas compétente pour connaître d’une 

demande de cumul d’activités quand il s’avère, au jour où elle est saisie, que l’activité a 
débuté plus de deux ans plus tôt. Elle n’est pas davantage compétente pour autoriser la 
prolongation pour une troisième année. 

 
La commission se déclare également incompétente lorsqu’elle est saisie 

d’une nouvelle demande de cumul par un agent ayant déjà bénéficié d’une autorisation 
pour création d’entreprise et que le délai de trois ans pour pouvoir présenter une 
nouvelle demande, prévu par l’article 14 du décret du 2 mai 2007, n’est pas expiré.  

 
L’activité de l’entreprise  
 
Il doit s’agir d’une création ou d’une reprise d’entreprise privée ou assimilée. 

Aussi la commission vérifie-t-elle, dans le cas de création d’une société que l’agent 
public intéressé y exercera des fonctions de direction permettant de le regarder comme 
le créateur de l’entreprise, 
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De même, le cumul d’activités au titre de la poursuite d’une activité telle que 
définie par les dispositions du 2° du II du même article 25 de la loi du 13 juillet 1983 
n’est possible, lorsque l’activité doit s’exercer dans une société, que dans la seule 
hypothèse où l’agent concerné a la qualité de dirigeant.  

 
Ces dispositions sont aussi interprétées comme incluant les dirigeants 

d’entreprise au sens général. Ainsi, l’interdiction d’exercer à titre professionnel une 
activité lucrative n’est pas opposable à l’artisan, à l’auto-entrepreneur et à toute 
personne exerçant une profession libérale qui intègre la fonction publique et souhaite 
poursuivre l’exercice de son activité privée. 

 
De la sorte, une psychologue recrutée par un centre hospitalier qui a 

demandé à poursuivre son activité libérale de psychologue pendant une durée limitée 
afin de terminer les psychothérapies engagées auprès de patients est autorisée à cumuler 
ces deux activités (avis n° 14H0089 du 13 mars 2014). De même, une psychologue 
recrutée dans un hôpital peut poursuivre son activité à titre libéral exercée sous le statut 
d’auto-entrepreneur, sous réserve qu’elle s’abstienne de donner des consultations aux 
patients hospitalisés au sein de cet hôpital (avis n° 14H0087 du 3 mars 2014).  

 
Un artisan spécialisé dans l’aménagement intérieur, la décoration, la 

réfection de siège et la couture qui est recruté dans un collège pour enseigner 
l’aménagement intérieur et la décoration peut poursuivre son activité exercée en qualité 
d’entrepreneur individuel, sous réserve qu’il s’abstienne de toute démarche commerciale 
auprès du personnel et des familles des élèves du collège dans lequel il enseigne (avis n° 
14E0132 du 13 mars 2014). 

 
La demande d’autorisation de cumul peut porter sur la gérance de deux 

sociétés liées entre elles (avis n° 13E2111 du 16 janvier 2014). 
 
Saisie d’une demande de poursuite d’activité exercée par un directeur 

général d’une société publique locale (SPL) sous contrat de droit privé, lors de son 
recrutement comme directeur général des services d’une communauté d’agglomération, 
en qualité d’agent public contractuel, la commission estime qu’eu égard au statut légal 
et aux missions d’une SPL, dont la totalité du capital est détenue par des collectivités 
locales, un tel cumul ne relève pas du contrôle qu’elle exerce en application des 
dispositions du 2° du II de la loi du 13 juillet 1983. 

 
En revanche, la commission examine la situation du même agent qui 

souhaite poursuivre ses fonctions de directeur général d’une société d’économie mixte, 
en cumul avec celles de directeur général des services de la communauté 
d’agglomération, cette SEM intervenant en secteur concurrentiel. La communauté 
d’agglomération n’étant plus actionnaire de la société d’économie mixte, aucun risque 
pénal n’existe (avis n°TC/2014-25 du 20 mai 2014). 

 
La circonstance qu’un fonctionnaire, qui souhaite cumuler son activité avec 

l’exercice d’une activité privée, ne perçoive pas de rémunération au titre de ses 
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fonctions de direction, mais soit seulement susceptible de percevoir des dividendes en sa 
qualité d’associé, ne fait pas obstacle à ce que la commission de déontologie soit 
compétente pour connaître de sa demande de cumul d’activités (avis n°14H1791 du 13 
novembre 2014). 

 
La commission prend en considération l’ensemble des fonctions publiques 

qu’exerce l’intéressé pour examiner la demande de cumul d’activités. Elle estime ainsi 
que les fonctions de directeur d’un groupement d’intérêt scientifique (GIS) exercées, en 
sus et en lien avec ses fonctions d’enseignement et de recherche, par un professeur des 
universités ont le caractère de fonctions administratives. La commission a donc apprécié 
la compatibilité de l’activité privée envisagée par l’intéressé avec l’ensemble de ses 
fonctions administratives : enseignement, recherche et direction du GIS (avis 
n°14E0588 du 10 avril 2014). 

 
L’exercice d’une activité accessoire  
 
Les agents qui entrent dans l’administration peuvent non seulement 

poursuivre leur activité de dirigeant d’entreprise, comme le prévoit expressément le II 
de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, mais aussi, à la condition que 
l’objet de cette entreprise corresponde à l’une des activités accessoires mentionnées à 
l’article 2 du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007, bénéficier, à l’instar de tous les agents 
publics, du régime de cumul pour l’exercice d’une activité accessoire soumis à la seule 
autorisation de l’administration, sans saisine de la commission de déontologie. 

 
Les demandes de travail à temps partiel 
 
Enfin, aux termes de la loi, l’autorisation d’accomplir un service à temps 

partiel est accordée  « de plein droit » à l’agent qui crée ou reprend une entreprise. Il 
arrive que l’administration, lorsqu’elle porte une appréciation sur le cumul d’activités de 
l’agent, dans le formulaire transmis à la commission, émette un avis défavorable à ce 
cumul en estimant que le temps de travail de cet agent sera insuffisant au regard des 
nécessités du service. Mais, les critères sur le fondement desquels se prononce la 
commission sont de nature déontologique, sans relation directe avec les besoins du 
service. Il appartient en définitive à l’administration d’apprécier si ceux-ci doivent la 
conduire à ne pas donner une suite favorable  à la demande de l’agent.  

 
En effet, comme le rappelle l’article 14 du décret du 2 mai 2007, « l'autorité 

compétente se prononce sur la déclaration de cumul d'activités au vu de l'avis rendu par 
la commission de déontologie. Elle apprécie également la compatibilité du cumul 
envisagé d'activités au regard des obligations de service qui s'imposent à l'intéressé ». 

 
En d’autres termes, l’administration demeure libre de refuser le cumul, 

malgré l’avis favorable de la commission, dans le cas où les obligations de service de 
l’agent pourraient, selon elle, ne pas être correctement accomplies dans une telle 
situation.  
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Articulation avec le code de la recherche  
 
Enfin, ces dispositions ne peuvent servir de fondement aux activités de 

chercheurs qui projettent de créer une entreprise pour valoriser leurs propres travaux de 
recherche, menés au sein du service public de l’enseignement supérieur ou de la 
recherche qui les emploie. De telles demandes doivent être présentées sur le fondement 
des articles L. 531-1 et suivants du code de la recherche, qui organisent la valorisation 
des travaux issus de la recherche publique. Mais il n’est pas interdit à un chercheur de 
demander une autorisation de cumul sur le fondement du décret du 2 mai 2007, dès lors 
que l’activité envisagée ne pourrait être créée sur le fondement du code de la recherche, 
soit que l’intéressé n’ait plus de lien avec le service où il a réalisé les travaux qu’il 
souhaite valoriser, soit que l’objet de la création de l’entreprise soit sans lien avec ces 
travaux.  

 
Ainsi, la commission a donné un avis favorable au projet présenté par trois 

chercheurs de l’Institut national de recherche en sciences et technologies pour 
l’environnement et l’agriculture (IRSTEA), fondé sur les dispositions de l’article L.531-
8 du code de la recherche pour deux d’entre eux et sur les dispositions du décret du 2 
mai 2007 relatives au cumul d’activités de droit commun, pour le troisième. En effet, ce 
dernier, agent contractuel, ne pouvait bénéficier, en raison de son statut, des dispositions 
du code de la recherche et d’une mise en délégation, avec prise en charge de son 
traitement pendant six mois, pour aider au démarrage de cette jeune entreprise. Afin de 
pouvoir aider cette dernière, dans des conditions similaires, l’IRSTEA a placé ce 
chercheur à mi-temps, en cumul d’activités avec la direction de l’entreprise de 
valorisation en cours de création. Cette solution, possible sur le plan juridique, dès lors 
que les dispositions du code de la recherche s’appliquent sans préjudice des dispositions 
de droit commun, ne présentait aucun risque pour le fonctionnement normal du service 
public de la recherche, sous la seule réserve que l’activité privée de ce chercheur 
n’interfère pas avec ses fonctions dans la recherche publique, sachant que les intérêts 
matériels et moraux de l’IRSTEA se trouvaient préservés par le contrat de licence et de 
savoir-faire par ailleurs signé (avis n°14E0298 du 13 mars 2014). 

 
B) Le champ de compétence de la commission 
 
Les avis susceptibles d’être rendus par la commission en application du 

chapitre II du décret du 2 mai 2007 concernent des agents qui se proposent, tout en 
continuant à exercer leurs fonctions dans l’administration à temps plein ou à temps partiel, 
de créer ou reprendre une entreprise, ou bien de poursuivre leur activité dans une 
entreprise après leur recrutement dans la fonction publique.  

 
La commission n’est donc pas compétente dans les cas où ces conditions ne 

sont pas remplies.  
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1 – La commission n’est pas compétente dès lors qu’il n’y a pas création 
d’entreprise :  

 
Il n’y a création d’une entreprise que si, dans le cas où l’activité est exercée 

dans le cadre d’une société, l’intéressé en est mandataire social, c’est-à-dire, dans le cas 
d’une SARL, gérant ou cogérant, et, dans le cas d’une SAS, président du conseil 
d’administration ou administrateur-directeur général. Ainsi, le président du conseil de 
surveillance d’une société par actions simplifiée n’a pas la qualité de dirigeant et n’entre 
donc pas dans le champ de ces dispositions. 

 
2 - La commission n’est pas compétente lorsque le cumul ne relève d’aucun 

des cas prévus par la loi. 
 
Ainsi en est-il dans le cas d’un professeur de l’enseignement secondaire qui 

souhaite exercer l’activité salariée de pêcheur pour le compte d’un patron-pêcheur : 
l’exercice d’une activité salariée ne relève pas de la création d’entreprise et ne peut être 
autorisé à ce titre, après avis de la commission sur le fondement de l’article 11 du décret 
du 2 mai 2007. Par ailleurs, la pêche ne  fait pas partie des activités agricoles visées par 
le 3° de l’article 2 de ce décret et susceptibles d’être autorisées en tant qu’activité 
accessoire, par l’autorité compétente sans avis de la commission. La commission en 
déduit que l’activité envisagée ne relève d’aucune des dispositions de l’article 25 de la 
loi du 13 juillet 1983 permettant de déroger au principe de l’interdiction du cumul d’une 
activité publique avec une activité privée (avis n°13E2234 du 13 février 2014). 

 
3 – La commission n’est pas compétente lorsque l’agent exerce certaines 

activités que le législateur a expressément autorisées. 
 
1° La commission n’est pas compétente lorsque l’agent demande une 

autorisation de cumul pour exercer une profession libérale qui découle de la nature de 
ses fonctions. 

 
Aux termes du III de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, « les 

membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements 
d'enseignement (…) peuvent exercer les professions libérales qui découlent de la 
nature de leurs fonctions ».  

 
Mais la commission s’est estimée compétente pour connaître de la demande 

d’un professeur des universités souhaitant créer une auto-entreprise pour exercer une 
activité de conseil et d’intermédiation dans le domaine de la coopération internationale. 
Elle a donc implicitement considéré, dans ce cas, que l’activité envisagée ne relevait ni 
de la liberté d’exercer les professions libérales découlant de la nature des fonctions 
d’enseignement reconnue aux personnels enseignants par les dispositions du III de 
l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983, ni de l’activité accessoire d’expertise et de 
consultation visée par les dispositions du 1° du I de l’article 2 du décret du 2 mai 2007 
(avis n°14E0588 du 10 avril 2014). 
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2°  La commission n’est pas compétente lorsque l’agent demande une 
autorisation de cumul pour créer une entreprise individuelle destinée à la gestion de 
son patrimoine personnel et familial. 

 
Aux termes du III de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983, « les 

fonctionnaires et agents non titulaires de droit public peuvent librement détenir des parts 
sociales et percevoir les bénéfices qui s’y attachent. Ils gèrent librement leur patrimoine 
personnel ou familial ».  

 
La commission s’assure qu’il s’agit bien du patrimoine personnel ou familial 

de l’agent lui-même et non d’un membre de sa famille, voire d’une connaissance.  
 
 3° La commission n’est pas compétente lorsque l’agent demande une 

autorisation de cumul pour produire une œuvre de l’esprit. 
 
Aux termes du III de l'article 25 de la même loi, « la production des œuvres 

de l’esprit au sens des articles L.112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la propriété 
intellectuelle s’exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit 
d’auteur des agents publics (…) ».  

 
4 – La commission n’est pas compétente s’agissant d’un agent qui demande 

une autorisation de cumul et qui exerce ses fonctions à temps incomplet ou non 
complet pour une durée inférieure ou égale à 70 % d’un emploi à temps complet. 

 
La commission n’est pas compétente pour examiner la situation d’un agent 

qui, exerçant à temps incomplet pour une durée inférieure à 70 % de la durée du travail 
des agents publics à temps complet,  entre ainsi dans le champ du IV de l’article 25 de la 
loi du 13 juillet 1983. 

 
Tel est le cas de la demande de cumul présentée par un agent contractuel 

recruté par l’administration à mi-temps, qui souhaitait poursuivre son activité salariée 
précédente à mi-temps. La commission a considéré que cet agent relevait des 
dispositions du IV de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983, qui concernent les 
fonctionnaires et les agents non titulaires de droit public occupant un emploi à temps 
non complet ou exerçant des fonctions impliquant un service à temps incomplet pour 
lesquels la durée du travail est inférieure ou égale à 70 % de la durée légale ou 
réglementaire du travail des agents publics à temps complet. Or, en vertu des 
dispositions combinées des articles 15 et 16 du décret du 2 mai 2007, le cumul d’une 
activité privée avec une activité administrative par les agents visés au IV de l’article 25 
de la loi du 13 juillet 1983 est seulement soumis à une obligation d’information 
préalable de l’autorité compétente, et non pas à la délivrance d’une autorisation de cette 
autorité prise après avis de la commission. La commission en a donc déduit qu’elle était 
incompétente (avis n°13E2203 du 16 janvier 2014). 
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5 – La commission n’est pas compétente lorsque l’entreprise créée par 
l’agent constitue une modalité d’exercice de son activité sportive. 

 
Tel est le cas d’un professeur d’éducation physique et sportive, sportif de 

haut niveau, qui souhaite présider une société par actions simplifiée destinée à faciliter 
sa carrière sportive : il ne s’agit là que d’une modalité d’exercice de son activité 
sportive.  

 
6 -  La notion d’activité accessoire 
 
La commission n’est pas compétente lorsque l’agent souhaite exercer une 

activité accessoire soumise à la seule autorisation préalable de l’administration. 
 

Le sixième alinéa du I de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983 prévoit que 
les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public peuvent être autorisés à 
exercer, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à titre accessoire, une 
activité, lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un organisme public ou privé, dès 
lors que cette activité est compatible avec les fonctions qui leur sont confiées et n'affecte 
pas leur exercice. Il s’agit d’une dérogation à la règle de non-cumul qui s’impose à tout 
agent public. 

 
Le chapitre Ier (articles 2 et 3) du décret du 2 mai 2007 relatif au cumul 

d’activités à titre accessoire, modifié par le décret n° 2011-82 du 20 janvier 2011, donne 
la liste des activités qui peuvent être exercées après autorisation de l’administration, sans 
que l’avis de la commission de déontologie soit requis, même si l’agent crée, pour les 
exercer, une entreprise individuelle, qui, le plus souvent, prend la forme d’une auto-
entreprise. Ces activités peuvent être des activités d’expertise, de consultation, 
d’enseignement ou de formation ; il peut également s’agir d’activités à caractère sportif 
ou culturel, d’activités agricoles, de travaux de faible importance réalisés chez des 
particuliers, d’une aide à domicile à un proche, ou encore d’une activité de conjoint 
collaborateur (article 2). Une activité accessoire peut aussi être une activité d’intérêt 
général auprès d’une personne publique ou d’une personne privée à but non lucratif, ou 
bien une mission d’intérêt public de coopération internationale ou auprès d’organismes 
d’intérêt général à caractère international ou d’un Etat étranger, pour une durée limitée 
(article 3). 

 
Ces activités, dont l’exercice n’est pas a priori limité dans le temps, doivent 

conserver un caractère accessoire par rapport à l’activité publique principale, l’agent 
n’ayant pas vocation à quitter la fonction publique. La commission a été, en 2013 comme 
les années précédentes, fréquemment saisie de demandes de création d’entreprise, dont 
l’examen a révélé qu’il s’agissait en fait d’activités accessoires relevant de l’article 2 du 
décret du 2 mai 2007 et qu’il appartenait donc à l’administration de traiter, sans avoir à 
solliciter l’avis de la commission de déontologie, mais en appliquant ces principes.  
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Il convient de rappeler aux administrations que la création d’une entreprise ne 
fait pas systématiquement entrer un agent public dans le champ des dispositions du 
chapitre II du décret du 2 mai 2007, dès lors que l’objet de l’entreprise peut se rattacher à 
l’une des activités à caractère accessoire mentionnées à l’article 2 de ce décret. 
L’administration doit donc d’abord vérifier quel est précisément l’objet de cette activité. 
Si l’agent demande l’autorisation d’exercer une activité accessoire figurant dans la liste de 
l’article 2 (ou de l’article 3) du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007, l’administration est 
compétente pour examiner la demande d’autorisation, sans avis préalable de la 
commission de déontologie. 

 
a) Le cas du « double avis » 
 
Il arrive que l’activité envisagée par l’agent présente plusieurs aspects et relève 

pour partie du régime des activités accessoires, et pour partie de celui du cumul pour 
création d’entreprise, voire d’une activité pour laquelle la commission n’est pas 
compétente. La commission rend alors un avis distinguant entre ces divers aspects. 

 
b) Le renvoi à l’appréciation de l’administration 
 

Aux termes de l’article 1er du décret du 2 mai 2007, « (…) les fonctionnaires, 
les agents non titulaires de droit public et les ouvriers régis par le régime des pensions 
des établissements industriels de l'Etat peuvent être autorisés à cumuler une activité 
accessoire à leur activité principale, sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte 
au fonctionnement normal, à l'indépendance ou à la neutralité du service ». 

 
Lorsque l’activité que désire exercer l’agent pourrait porter atteinte au 

fonctionnement normal du service, mais que cette activité revêt un caractère accessoire, 
et ne se trouve donc pas dans le champ de compétence de la commission de déontologie, 
cette dernière ne peut que décliner sa compétence. Toutefois, la situation peut la 
conduire à avertir l’administration des risques encourus à autoriser l’exercice de cette 
activité. 

 
La commission renvoie à l’examen de l’administration la déclaration, par un 

conseiller juridique et financier employé par une communauté de communes, d’une 
activité indépendante de conseil et d’assistance aux collectivités territoriales dans les 
domaines du droit public, des finances publiques et de la gestion, cette activité 
accessoire relevant du 2° du I de l’article 2 du décret du 2 mai 2007. Elle appelle 
toutefois l’attention de la communauté de communes sur la nécessité de s’assurer de ce 
que l’intéressé s’abstienne, dans le cadre de son activité privée, d’une part, de toute 
relation professionnelle avec l’ensemble des communes situées dans le périmètre de la 
communauté de communes qui l’emploie et, d’autre part, d’intervenir dans des affaires 
impliquant l’une de ces communes (avis n°14T086 du 13 novembre 2014). 
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c) Le cumul d’activités et la structure juridique choisie 
 
Certaines activités, qui revêtiraient un caractère accessoire si elles étaient 

exercées par l’agent sous la forme d’une entreprise individuelle, sont analysées par la 
commission comme relevant du régime du cumul pour création d’entreprise, moins 
favorable puisqu’il est limité dans le temps, lorsque l’agent a prévu de réaliser son 
projet en constituant une société, qui n’est pas transparente, par exemple une société à 
responsabilité limitée (SARL) ou une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 
(EURL). La commission signale à l’agent la possibilité d’exercer son activité sous un 
autre statut. 

 
Mais, en application des dispositions de l’article L. 526-6 du code de 

commerce, la création d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) ne se 
traduit pas par la création d’une société disposant de la personnalité morale. L’exercice 
d’une activité, en cumul, sous la forme d’une EIRL ne fait dès lors pas obstacle à ce 
qu’elle puisse être regardée comme accessoire au sens du chapitre Ier du décret du 2 mai 
2007 (avis n°14T086 du 13 novembre 2014). 

 
d) L’exercice d’une activité bénévole 
 
L’article 4 du décret du 2 mai 2007 dispose que, sous réserve des 

interdictions d'exercice d'activités privées prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l'article 25 de 
la loi du 13 juillet 1983, l'exercice d'une activité bénévole au profit de personnes 
publiques ou privées sans but lucratif est libre. Non seulement la commission de 
déontologie n’est pas compétente, mais l'exercice de l’activité n’est pas subordonné à 
la délivrance d’une autorisation préalable par l'administration qui emploie le 
fonctionnaire. 

 
Ainsi, l’exercice par un fonctionnaire de l’activité bénévole de directeur 

général d’un fonds de dotation, outil de financement du mécénat créé par l’article 140 
de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, dépourvu de but 
lucratif, ne relève pas de la compétence de la commission. Eu égard au caractère 
bénévole de l’activité exercée au profit d’une personne sans but lucratif, et tant que 
celui-ci subsiste, cette activité est libre (avis n° 14H1791 du 13 novembre 2014). 

 
e) Les principaux cas d’activité accessoire rencontrés par la commission de 

déontologie en 2013 
 
Dans la plupart des exemples présentés ci-dessous, la commission a décliné 

sa compétence sans qu’un risque d’ordre déontologique lui soit apparu et a renvoyé à 
l’administration l’examen de la demande. Toutefois, comme il a été indiqué ci-dessus, 
elle a pu suggérer à l’administration, dans quelques cas, d’assortir son autorisation de 
réserves, le plus souvent parce que l’agent désirait exercer une activité accessoire dans 
un domaine très proche de celui de ses fonctions actuelles. 
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Constituent des activités accessoires, et ne sont donc pas soumises à l’avis 
de la commission de déontologie, même s’il y a création d’une entreprise individuelle : 

 
- une activité privée d’expertise et de conseil scientifique (1° du I de 

l’article 2 du décret du 2 mai 2007) ; 
 

  - une activité privée de conseil et d’assistance aux collectivités territoriales 
dans les domaines du droit public, des finances publiques et de la gestion (1° du I de 
l’article 2 du décret du 2 mai 2007) ; 

- une activité privée de formation et de conseil (1° et  2° du I de l’article 2) 
(avis n° 14E2069 du 11 décembre 2014) ; 

 
- une activité privée consistant dans la reproduction sonore de la voix pour 

être utilisée dans les messages téléphoniques ou dans le domaine publicitaire (2° du II de 
l’article 2 du même décret) ; 

 
- une activité, pour le compte de l’AGIRC et de l’ARRCO, de diagnostic 

« habitat » au domicile de personnes handicapées ; 
 
- une activité rémunérée d’arbitre sportif par une fédération sportive (3° de 

l’article 2 : activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation) 
(avis n° 14H0366 du 13 mars 2014). 

 
Mais la commission requalifie les missions d’expertise et de consultation, 

mentionnées dans le contrat d’embauche proposé à l’agent, en missions commerciales, 
dès lors que l’activité privée que souhaite exercer cet agent consiste à apporter son réseau 
de contacts à l’entreprise qu’il rejoindra et à mener une action auprès des différents 
acteurs liés au domaine d’activité de l’entreprise, afin que celle-ci puisse commercialiser 
ses produits. L’activité privée qui, dans ces conditions, n’a pas un caractère accessoire, 
n’est pas au nombre des activités autorisées au titre de l’article 1er du décret du 2 mai 
2007. Elle est, par conséquent, incompatible avec toute fonction administrative (avis n° 
14E2052). 

  
C) Les périodes à prendre en considération dans le cas du cumul 

d’activités 
 
En ce qui concerne l’appréciation de la compatibilité d’une activité lucrative 

avec une activité administrative dans le cadre d’un cumul d’activités, et en l’absence 
d’indications dans le décret du 2 mai 2007, l’examen de la compatibilité de l’activité 
privée envisagée par l’agent se fait avec les fonctions administratives que ce dernier 
exerce à la date de la demande.  

 
Les réserves sont formulées pour la durée du cumul d’activités. Il y a lieu de 

préciser que la durée de deux ans pendant laquelle un cumul d’activités peut être exercé 
est une durée globale, quelle que soit la modification de la structure choisie.  
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2.3.2 La nature et les critères du contrôle de la commission 
 
Les critères du contrôle de déontologie sont d’une part le respect de l’article 

432-12 du code pénal, d’autre part l’absence d’atteinte à la dignité des fonctions 
publiques exercées par l’agent, non plus qu’au fonctionnement normal, à l’indépendance 
et à la neutralité du service. 

 
A) Le respect de l’article 432-12 du code pénal 
 
Le premier alinéa de l’article 13 du décret du 2 mai 2007 prévoit d’une 

manière générale que, pour l’examen des cas de cumul, la commission contrôle la 
compatibilité des projets de création, reprise ou poursuite d’activités dans une entreprise 
ou une association « au regard des dispositions de l’article 432-12 du code pénal ». 

 
L’article 432-12 du code pénal sanctionne le délit de prise illégale d’intérêts 

dans l’exercice des fonctions, c’est-à-dire « le fait, par une personne dépositaire de 
l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public (…) de prendre, recevoir 
ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise 
(…) dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la 
surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement (…) ». 

 
Pour la très grande majorité des demandes, il s’agit de la création d’une 

entreprise : le risque de commettre le délit de prise illégale d’intérêts dans l’exercice des 
fonctions apparaît donc faible, mais il peut exister si l’agent est amené, dans l’exercice de 
ses fonctions administratives, à surveiller l’entreprise qu’il entend créer. 

 
Ce risque est évité dans le cas d’un commandant de police qui souhaite exercer 

une activité d'ingénierie dans le domaine de la protection des personnes et des biens, 
compte tenu du fait que la durée du cumul de cette activité sera circonscrite durant une 
période pendant laquelle l'intéressé sera placé en congé avant d'être admis à la retraite, 
de telles sorte que celui-ci ne pourra pas être amené, dans le cadre de ses fonctions 
administratives, à surveiller ou administrer l’entreprise qu’il crée. Ce projet de cumul 
d’activités ne se heurte donc pas aux dispositions du premier alinéa de l’article 13 du 
décret du 2 mai 2007. (avis n°14E1812 du 13 novembre 2014). 

 
B) La notion de dignité des fonctions administratives 
 
Saisie de la demande de cumul d’activités présentée par un sapeur-pompier, 

qui souhaitait prendre la direction d’une société ayant pour objet l’exploitation d’un 
débit de boisson – bar à thème, la commission a considéré, après une instruction qui avait  
révélé que la publicité de cet établissement le présentait comme un « bar libertin », que 
la nature de l’activité envisagée portait atteinte à la dignité des fonctions exercées par 
cet agent et était donc incompatible avec l’exercice de ses fonctions publiques (avis 
n°14T111 du 13 novembre 2014). 
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Par ailleurs, compte tenu de l'autorité et de la crédibilité qui sont 
indispensables aux enseignants pour assurer leur rôle éducatif, ainsi que du trouble qui 
est susceptible d'être créé dans les rapports entre les élèves et leur professeur si ce 
dernier était autorisé à exercer une activité professionnelle de cartomancie, une telle 
activité risque de compromettre le fonctionnement normal de la mission éducative de 
l'enseignant et est incompatible avec la dignité de cette fonction (avis n°14E1678 du 13 
novembre 2014). 

 
C) La notion de fonctionnement normal, d’indépendance ou de 

neutralité du service 
 
Les mêmes notions de neutralité, d’indépendance ou de fonctionnement 

normal du service figurent dans les dispositions relatives au cumul d’activités. Comme 
les risques d’interférence avec le fonctionnement du service sont supérieurs dans le cas 
de cumul d’activités, en raison d’une confusion toujours possible dans la personne de 
l’agent public entre ses fonctions publiques et son activité privée, les réserves sont plus 
fréquentes et plus sévères que lorsque l’intéressé quitte ses fonctions publiques. 

 
1 - Exemples d’avis favorables sous réserve  
 
La commission ne donne qu’un avis sous réserve au projet d’un agent de 

collectivité territoriale qui, dans le cadre d’un cumul d’activités, souhaite développer  
une application informatique à destination des communes et notamment une application 
destinée au calcul des droits de chasse des communes. L’intéressé devra s’abstenir, dans 
le cadre de son activité d’auto-entrepreneur, de toute relation avec la communauté de 
communes où il est affecté et avec les communes membres de cette intercommunalité. 
La commission ajoute que si les données utilisées dans cette application sont la 
propriété d’un tiers, au cas d’espèce de la DGFIP, il devra également veiller au respect 
des règles d’utilisation de ces données (avis n°14T080 du 9 octobre 2014). 

 
L’activité d'ingénierie dans le domaine de la protection des personnes et des 

biens, que souhaite créer un commandant de police, peut être exercée en cumul 
d’activités avec ses fonctions publiques, dès lors que la durée du cumul de cette activité 
sera limitée à la période pendant laquelle l'intéressé sera placé en congé avant d'être 
admis à la retraite. Exercé dans de telles conditions, ce cumul n'est pas de nature à 
risquer de compromettre ou mettre en cause le fonctionnement normal, l’indépendance 
ou la neutralité du service, sous réserve que l'intéressé s’abstienne pendant la durée du 
cumul de faire état de sa qualité de commandant de police (avis n°14E1812 du 13 
novembre 2014). 

 
Un fonctionnaire au sein d’une agence territoriale d’une direction 

départementale des territoires où il exerce les fonctions de référent territorial au profit 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics de plusieurs cantons, peut 
exercer en cumul une activité de travaux de dessin, de voirie et de petits aménagements, 
sous réserve qu’il s’abstienne, d’une part, d’exercer toute activité privée au profit des 
collectivités territoriales et de leurs établissements relevant du ressort de l’agence 
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territoriale dans laquelle il est affecté et, d’autre part, de faire état, à l’occasion de son 
activité privée, des fonctions qu’il exerce au sein des services de l’Etat (avis n°14E1132 
du 10 juillet 2014). 

 
La commission a été saisie de la demande d’un praticien hospitalier exerçant 

ses fonctions au sein d’un service de SAMU-SMUR, qui souhaitait exercer, en cumul 
d’activités, la direction d’une société dont l’objet principal était d’organiser des actions 
de formation à la conduite de véhicules de secours prioritairement à destination des 
personnels du service dans lequel il était affecté. Au cours de l’instruction, il était 
apparu que la création de la société n’avait eu pour objet que d’externaliser les actions 
de formation du personnel du centre hospitalier permettant ainsi au service des urgences 
de récupérer un crédit horaire équivalent au temps de formation de ses agents. La 
commission relève que les dispositions du décret du 2 mai 2007 n’ont ni pour objet, ni 
pour effet de permettre à un établissement public d’organiser la formation continue de 
ses agents en confiant à l’un d’entre eux la mise en œuvre d’actions de formation. La 
commission a émis un avis défavorable à l’exercice de cette activité auprès des agents 
de l’établissement dans lequel est affecté le praticien hospitalier. En revanche, elle a 
autorisé l’exercice du cumul d’activités au profit d’autres établissements que celui de 
l’agent (avis n°14H1429 du 11 septembre 2014). 

 
La commission a émis un avis de compatibilité avec réserve dans le cas 

particulier d’une demande de cumul d’activité pour création d’entreprise sollicité par un 
praticien hospitalier qui souhaite créer une société anonyme par actions simplifiée, dont 
il sera le président non salarié et qui aura pour objet la commercialisation d’un logiciel 
de « dossier de patient informatisé », qu’il a personnellement développé pour les besoins 
du centre hospitalier dans lequel il exerce, en dehors de ses heures de service. En effet,  
une convention a été conclue entre ce centre hospitalier et le praticien, en vertu de 
laquelle ce dernier conserve la propriété intellectuelle du logiciel et le met à disposition 
gratuite du centre hospitalier pendant quatre ans. Dans cette configuration, il n’apparaît 
pas que le cumul d’activités envisagé par l’intéressé serait de nature à porter atteinte à la 
dignité de ses fonctions dans l’administration ou à risquer de compromettre ou mettre en 
cause le fonctionnement normal, l’indépendance ou la neutralité du service dans lequel 
il est employé, sous réserve que la société en cours de création s’abstienne, pendant la 
durée du cumul, de faire état de la qualité de praticien hospitalier de son président dans 
ses relations commerciales (avis n°14H0354 du 13 mars 2014).  

 
La commission adopte la même pratique que pour l’application du décret du 

26 avril 2007 : lorsqu’elle a constaté qu’elle n’était pas compétente, elle peut toutefois 
appeler l’attention de l’administration sur les risques que la situation de l’agent en 
situation de cumul pourra faire courir pour le bon fonctionnement ou la neutralité du 
service.  

 
Ainsi, elle renvoie à l’examen de l’administration la déclaration, par un 

conseiller juridique et financier employé par une communauté de communes, d’une 
activité indépendante de conseil et d’assistance aux collectivités territoriales dans les 
domaines du droit public, des finances publiques et de la gestion. Elle appelle toutefois 
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l’attention sur la nécessité de s’assurer de ce que l’intéressé s’abstienne, dans le cadre de 
son activité privée, d’une part, de toute relation professionnelle avec l’ensemble des 
communes situées dans le périmètre de la communauté de communes qui l’emploie et, 
d’autre part, d’intervenir dans des affaires impliquant l’une de ces communes (avis 
n°14T086 du 13 novembre 2014). 

 
De la même façon, la commission qualifie d’activité accessoire relevant du 

1° de l’article 1er du décret du 2 mai 2007, l’activité de consultance, d’expertise et de 
formation que souhaite créer une maître de conférences dans les domaines des questions 
sociales et urbaines et renvoie donc la demande à l’autorisation du président 
d’université. La commission souligne à l’attention de ce dernier qu’il lui appartiendra de 
s’assurer que l’intéressée exerce effectivement des activités correspondant à l’objet de 
son entreprise, ce qui ne serait pas le cas si elle réalisait par l’intermédiaire de son 
entreprise, , comme certaines pièces du dossier le suggéraient, des travaux de recherche 
commandés à son laboratoire de recherche public (avis n° 14E2069 du 11 décembre 
2014). 

 
2- Avis d’incompatibilité  
 
Dans plusieurs cas, la commission n’a pu se contenter d’émettre des 

réserves, et a rendu des avis d’incompatibilité. En effet, à la différence de la cessation 
de fonctions, le cumul d’activités appelle une vigilance accrue dans la mesure où le 
risque de confusion des fonctions et de l’activité privée est particulièrement prégnant. 

 
La commission estime ainsi qu’un praticien contractuel psychiatre au sein 

d’un hôpital ne peut exercer, en cumul, une activité de psychiatre à titre libéral. Elle 
relève à titre liminaire que, dès lors que l’intéressé n’a pas la qualité de praticien 
hospitalier, il n’entre pas dans les prévisions de l’article R. 6152-46 du code de  la santé 
publique relatives aux conditions dans lesquelles les praticiens qu’il vise peuvent 
exercer une activité libérale en cumul, puis a constaté que le cabinet était situé dans le 
même ressort géographique que le secteur psychiatrique de l’hôpital. En outre, 
l’intéressé, d’une part a informé la patientèle qu’il suivait à l’hôpital dans le cadre des 
consultations externes de ce qu’il s’installait à titre libéral et a communiqué l’adresse de 
son cabinet ainsi que ses coordonnées téléphoniques personnelles et, d’autre part, a reçu, 
à l’adresse du fax de l’hôpital, des résultats d’analyse de patients suivis au sein de son 
cabinet. Dans ces conditions, eu égard à ces pratiques et à la situation géographique du 
cabinet, la commission estime que l’exercice de l’activité à titre libéral risque de 
compromettre ou mettre en cause le fonctionnement normal du service (avis n°14H1600 
du 9 octobre 2014). 

 
La commission donne également un avis d’incompatibilité pour le projet 

d’une sage-femme exerçant dans un centre hospitalier et qui souhaite créer, au sein 
même de cet établissement, une activité libérale d’échographie obstétricale, en utilisant 
les échographes qui y sont installés et le secrétariat pour les prises de rendez-vous. La 
commission a estimé qu’une telle organisation était susceptible de mettre en cause le 
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bon fonctionnement et l’indépendance du service public (Avis 140915 et avis 14H0915 
du 12 juin 2014).    

 
Le cumul d’activités envisagé par un ingénieur informaticien, responsable du 

service informatique d’un centre hospitalier intercommunal, qui souhaite créer, sous le 
statut d’auto-entrepreneur, une entreprise de prestations de services informatiques ainsi 
que de gestion de systèmes d’information est considéré comme incompatible par la 
commission. En effet, le projet de l’intéressé faisait ressortir que le centre hospitalier 
dans lequel il travaillait devait aussi être son principal client, notamment pendant la 
période de congés dont il pourrait bénéficier en tant qu’agent public (avis n°14H0124 du 
13 février 2014). 

 
Saisie de la demande d’autorisation de cumul d’activités présentée par un 

inspecteur des finances publiques, exerçant les fonctions d’huissier dans une direction 
départementale des finances publiques qui souhaitait créer une auto-entreprise de vente 
sur internet d’accessoires électroniques, notamment dans le domaine de la téléphonie 
mobile (coques, batteries, câbles, etc.),  la commission rend un avis d’incompatibilité au 
regard tant de la nature des fonctions publiques exercées que de celle de la future 
activité. En effet, eu égard aux fonctions qu’exerce l’intéressé, particulièrement celles 
d’huissier qui consistent à procéder au recouvrement forcé des créances publiques dans 
le département et, d’autre part, aux particularités de la vente sur internet, qui s’adresse à 
toute personne sans possibilité pratique d’exclure les personnes résidant dans ce 
département et notamment les débiteurs de créances publiques, avec lesquels il pourrait 
être en relations, le cumul d’activités envisagé pourrait être de nature à compromettre ou 
à mettre en cause le fonctionnement normal, l’indépendance ou la neutralité du service 
dans lequel cet agent est employé (avis n°14E0951 du 12 juin 2014). 

 
La commission estime aussi que le projet d’un maître de conférences de 

participer à l’activité d’une société, d’ailleurs déjà créée, mais dont il n’est pas le 
dirigeant, est incompatible avec l’exercice de ses fonctions d’enseignant-chercheur. En 
effet, l’intéressé ne peut invoquer le bénéfice des dispositions relatives à la création 
d’entreprise, puisqu’il n’est pas dirigeant de la société dont il promeut l’activité et, par 
ailleurs, cette société qui a pour objet la recherche et le développement dans le domaine 
des sciences de la vie ainsi que le conseil et les études en matière scientifique se révèle 
avoir pour activité réelle la mise à disposition de personnels scientifiques, dans des 
conditions qui risquent de méconnaître les dispositions réglementaires relatives au 
recrutement de, ces personnels. Dès lors, ce cumul d’activités risque de mettre en cause 
le bon fonctionnement de la recherche et n’est dès lors pas compatible avec les fonctions 
publiques qu’exerce cet enseignant-chercheur (avis n° 14E1559 du 11 septembre 2014). 

 
3- Le cas particulier des professions réglementées 
 
Certains agents publics désirent exercer une activité qui relève d’une 

profession réglementée, qu’il s’agisse de son accès ou de son exercice. Il en est 
notamment ainsi des professions de psychologue, de psychothérapeute ou de 
psychanalyste. D’autres souhaitent mettre en œuvre diverses techniques liées aux soins 
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du corps ou au bien-être, comme les massages, la sophrologie ou la méditation, dont 
certains actes peuvent relever également d’une profession réglementée. 

 
La commission est très vigilante, en exigeant que, dans le cas des professions 

réglementées, soient joints au dossier les titres ou diplômes en permettant l’exercice. 
Elle rappelle également les prescriptions déontologiques que peuvent comporter les 
textes particuliers qui réglementent leur exercice. 

 
4- Le cas des activités susceptibles de mettre en œuvre des pratiques 

sectaires 
 
La commission a également été particulièrement vigilante lorsque l’activité 

envisagée paraît, au moins sous certains aspects, relever de pratiques présentées comme 
permettant de poser un diagnostic ou à visée thérapeutique, mais non vérifiées 
scientifiquement et susceptibles de mettre en danger la santé des personnes, voire, 
parfois, de relever de dérives sectaires.  

 
Lorsqu'il ressort du guide Santé et dérives sectaires établi par la Mission 

interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (MIVILUDES), qui 
est diffusé sur le site internet de la mission et publié par la Documentation française, 
qu'une pratique non conventionnelle de ce type figure parmi celles qui présentent un 
risque de dérive sectaire, l'exercice d'une activité privée lucrative fondée sur une telle 
pratique ne peut être cumulé avec l'exercice des fonctions administratives sans porter 
atteinte à la dignité de ces fonctions. 

 
Ces pratiques sont nombreuses et se présentent sous des dénominations 

diverses : reiki, ondobiologie, médecine énergétique, biomagnétisme, programmation 
neurolinguistique, hypnose ericksonienne. 

 
Appliquant le critère objectif du référencement par la MIVILUDES de la 

discipline dont l’exercice à titre lucratif était envisagé, la commission a estimé que les 
pratiques de l’ondobiologie – nouvelle dénomination du biomagnétisme humain – ou de 
la programmation neurolinguistique (PNL) ne peuvent pas être exercées en cumul 
d’activité par un agent public ayant suivi des formations dans ces disciplines, dès lors 
qu’aucun élément ne venait établir que les autorités administratives compétentes 
auraient envisagé de certifier des formations dispensées dans ces différents domaines 
(avis n°14T192 et n° 14E2060 du 11 décembre 2014). 

 
La commission a également estimé que l’exercice, en cumul, d’une activité 

lucrative de magnétiseur, est susceptible de porter atteinte à la dignité des fonctions d’un 
brigadier-chef, dès lors que, d’une part, la médecine énergétique est mentionnée dans le 
guide  de la MIVILUDES et que, d’autre part, par un arrêt du 9 décembre 2009 (n° 09-
83357), la chambre criminelle de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre 
un arrêt de la cour d'appel de Nîmes par lequel un magnétiseur avait été reconnu 
coupable d'exercer de manière illégale la médecine au motif, notamment, que 
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l’imposition des mains est pratiquée dans un but thérapeutique, pour soulager et soigner 
des patients (avis n°14E2096 du 11 décembre 2014). 

 
La commission a émis un avis d’incompatibilité à la demande de cumul 

d’activités présentée par un directeur du développement durable au sein d’une 
communauté d’agglomération souhaitant exercer une activité indépendante de soins 
énergétiques. Cette activité est considérée comme portant atteinte à la dignité des 
fonctions de l’intéressé dès lors qu'il ressort des termes du même guide de la 
MIVILUDES que les pratiques énergétiques permettant de rééquilibrer les énergies du 
corps figurent parmi les pratiques non conventionnelles à visée thérapeutique recensées 
comme présentant un risque de dérive sectaire (avis n°14T250 du 11 décembre 2014).  

 
La commission a eu une appréciation différente pour la sophrologie. En 

effet, si, dans la continuité de son avis n°14E1678 du 13 novembre 2014, elle a pu 
constater que la sophrologie figure à l'annexe 1 du guide « Santé et dérives sectaires » 
établi par la MIVILUDES, elle a tenu compte du fait que le ministre chargé de la 
formation professionnelle accepte d’enregistrer au sein du répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP), depuis l'année 2011, des titres relatifs à 
l’exercice de la sophrologie. Elle en a déduit, dans une telle hypothèse, que la référence 
faite à la sophrologie dans le guide de la MIVILUDES ne rend pas à elle seule le cumul 
incompatible avec les fonctions administratives exercées, y compris lorsque l’agent 
exerce une mission d’enseignement. La commission a en revanche assorti son avis de 
compatibilité de réserves renforcées. Elle a ainsi suggéré que l’autorisation de cumul 
soit subordonnée au fait que l’agent s’abstienne de faire état de sa qualité d'enseignant, 
de prendre en charge des personnes rencontrées dans l'exercice de ses fonctions, de 
toutes démarches commerciales sur les lieux de ses fonctions administratives, de tout 
comportement susceptible de faire obstacle à la poursuite d'un traitement médical et de 
tout acte susceptible de caractériser l'exercice illégal de la médecine ou l'exercice de 
pratiques paramédicales réservées par la législation à une profession réglementée (avis 
n°14E2039 du 11 décembre 2014). 

 
 
 

* 
*    * 
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Deuxième partie 
 
 
 
 
 
 

LA VALORISATION DES TRAVAUX 
DES PERSONNELS DE RECHERCHE 

DANS LE SECTEUR PRIVE 
 

Application des articles L. 531-1 et suivants  
du code de la recherche 
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PRESENTATION 
 

La loi n° 99-587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche modifiant 
la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d’orientation et de programmation pour la recherche 
et le développement technologique de la France, codifiée aux articles L. 413-1 et 
suivants du code de la recherche et dont les dispositions ont ensuite été transférées aux 
articles L. 531-1 et suivants de ce code, a créé trois dispositifs permettant aux 
personnels du service public de la recherche de collaborer avec des entreprises privées 
pour la valorisation des travaux qu’ils ont menés au sein du service public. 

 
Les dispositifs issus de la loi du 12 juillet 1999 ont fait l'objet de plusieurs 

modifications introduites par la loi de programme n° 2006-450 du 18 avril 2006 pour la 
recherche, qui a notamment porté à 49 % du capital et des droits de vote la participation 
du chercheur au capital de l'entreprise à laquelle il apporte son concours. 

 
Par ailleurs, le dernier alinéa du I de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 

janvier 1993, dans sa rédaction issue de la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de 
modernisation de la fonction publique, confie à la commission de déontologie le soin de 
donner son avis sur les autorisations demandées par les personnels de la recherche en 
vue de participer à la création d’entreprises ou aux activités d’entreprises existantes. Le 
V de ce même article 87 crée une formation spécialisée de la commission pour les 
affaires concernant les chercheurs. 

 
En outre, le décret n° 2007-611 du 26 avril 2007 relatif à l’exercice 

d’activités privées par des fonctionnaires ou agents non titulaires ayant cessé 
temporairement ou définitivement leurs fonctions et à la commission de déontologie 
prévoit désormais expressément, dans son titre II, la procédure à suivre devant la 
commission de déontologie pour l’examen des dossiers présentés en application du code 
de la recherche. 

 
Enfin, l’ordonnance n° 2014-135 du 17 février 2014 modifiant la partie 

législative du code de la recherche a créé un livre V regroupant l’ensemble des 
dispositions relatives à la valorisation des résultats de la recherche et au transfert de 
technologie en direction du monde économique, parmi lesquelles les dispositions 
relatives à la participation des personnels de la recherche à la création d’entreprises.  

 
 Les articles L. 531-1 à L. 531-7, anciens articles L. 413-1 à L. 413-7 du 

code de la recherche, permettent à un agent public de participer à la création d’une 
entreprise destinée à valoriser les travaux de recherche qu’il a réalisés dans l’exercice de 
ses fonctions. Plusieurs conditions sont toutefois à remplir : 

- l’entreprise créée doit valoriser des travaux du fonctionnaire intéressé ; 

- l’entreprise de valorisation doit être une entreprise nouvelle, favorisant 
ainsi l’essaimage des personnels de la recherche ; 

- l’agent doit être associé ou dirigeant de l’entreprise ; 
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- l’entreprise nouvelle doit conclure un contrat de valorisation des travaux 
de recherche avec la ou les personnes publiques au sein desquelles ont été réalisées les 
recherches, dans un délai de neuf mois à compter de l'autorisation de l’administration (et 
non de l’avis, antérieur, de la commission de déontologie) ; 

- le fonctionnaire doit recevoir avant la création de l’entreprise une 
autorisation, valable deux ans et renouvelable deux fois (soit six ans au total), après avis 
de la commission de déontologie ; 

- l’agent doit quitter ses anciennes fonctions : il est placé en position de 
délégation (pour les enseignants-chercheurs) ou de détachement ou mis à disposition ; 

L’autorisation est refusée dans les cas où l’opération risquerait de 
préjudicier au fonctionnement normal du service public, de porter atteinte à la dignité 
des fonctions précédentes de l’agent, de compromettre ou de mettre en cause 
l’indépendance ou la neutralité du service. La commission vérifie également que le 
projet ne risque pas de porter atteinte aux intérêts matériels ou moraux du service public 
de la recherche ; 

- à l’issue de l’autorisation, l’agent peut conserver sa situation dans 
l’entreprise en demandant sa radiation des cadres ou sa disponibilité dans les conditions 
du droit commun ; en l’absence de changement d’activité, il n’est pas nécessaire de 
consulter la commission (avis n° 06.A0017 du 5 janvier 2006). Il peut aussi être 
réintégré. Dans ce cas, il peut être autorisé à apporter son concours scientifique à 
l’entreprise, à conserver une participation dans le capital social de l’entreprise, dans la 
limite de 49 % du capital donnant droit au maximum à 49 % des droits de vote, ou à être 
membre du conseil d’administration ou de surveillance de celle-ci dans les conditions 
prévues aux articles L. 413-8, devenu L.531-8, ou L. 413-12, devenu L. 531-12, du code 
de la recherche.  

 
 Les articles L. 531-8 à L. 531-11, anciens articles L. 413-8 à L. 413-11 du 

même code (article 25-2 de la loi du 15 juillet 1982), permettent à un agent public, qui 
continue à exercer à titre principal ses fonctions dans le service public, d’apporter un 
concours scientifique à une entreprise privée qui valorise les travaux de recherche qu’il 
a réalisés dans l’exercice de ses fonctions publiques et, éventuellement, à prendre une 
participation au capital de l’entreprise. Trois conditions sont à remplir : 

- l’entreprise qui valorise les travaux de recherche doit conclure, avec la ou 
les personnes publiques au sein desquelles ces travaux ont été conduits, un contrat de 
valorisation (par exemple, une licence d’exploitation exclusive de brevets) qui fixe 
notamment les conditions financières propres à préserver les intérêts du service public 
de la recherche ; 

- une convention de concours scientifique fixe les conditions d’intervention 
de l’agent intéressé dans l’entreprise : elle prend la forme de conseils ou de consultance, 
toute participation à la gestion ou à l’administration de l’entreprise étant exclue, de 
même qu’un positionnement hiérarchique ;    

- l’autorisation délivrée par le gestionnaire, après avis de la commission de 
déontologie, est valable cinq ans au maximum. 



 

 

65

 

Pour introduire plus de souplesse dans le montage de dossiers souvent 
complexes et permettre d’accélérer les procédures, il est possible de présenter à la 
commission un projet de contrat de valorisation des travaux de recherche, ce contrat 
devant être finalisé et signé dans un délai de neuf mois, conformément au décret n° 
2006-1035 du 21 août 2006. 

 
La commission de déontologie est tenue informée des contrats et 

conventions pouvant être conclus par l’entreprise avec le service public de la recherche, 
dans les mêmes conditions que pour l’article précédent. 

 
Le concours scientifique peut être accompagné d’une participation au capital 

de l’entreprise qui valorise les recherches. Cette participation peut atteindre 49 % du 
capital donnant droit au maximum à 49 % des droits de vote. Elle ne peut pas conduire 
l’agent à exercer des fonctions de dirigeant ou à siéger dans ses organes dirigeants.  

 
Si le concours scientifique peut être organisé sans qu’il y ait participation au 

capital de l’entreprise, l’inverse n’est pas possible. La prise de participation dans le 
capital d’une telle entreprise est subordonnée à l’apport d’un concours scientifique (avis 
n° 00. AR0083 du 23 novembre 2000). 
 

En vertu de l’article L. 531-9, du code de la recherche, la prise de 
participation est interdite si l’agent, du fait de ses fonctions et dans les cinq années 
précédentes, a exercé un contrôle sur l’entreprise ou a participé à l’élaboration ou la 
passation de contrats ou conventions entre l’entreprise et le service public. Le concours 
scientifique reste possible : la commission, se fondant sur les termes de cet article, a  
rendu un avis défavorable concernant la seule prise de participation au capital de 
l’entreprise d’un agent qui avait exercé un tel contrôle, la demande de concours 
scientifique de cet agent faisant par ailleurs l’objet d’un avis favorable (avis n° AR.025 
du 13 mai 2009). 

 
L’autorisation est accordée et renouvelée dans les conditions prévues à 

l’article L. 531-3 du code de la recherche  mais l'avis de la commission n'est requis pour 
le renouvellement que si les conditions prévalant au moment de l'autorisation ont évolué 
(avis n° 07.AR020 du 5 avril 2007).  

 
A l'expiration de l’autorisation, l’agent doit céder sa participation dans un 

délai d’un an et ne conserver aucun intérêt dans l’entreprise, sauf s’il est rayé des cadres 
ou mis en disponibilité.  

 

 Les articles L. 531-12 à L. 531-14, anciens articles L.413-12 à L.413-14 
du code de la recherche (article 25-3 de la loi du 15 juillet 1982), permettent à un agent 
public d’être membre d’un organe dirigeant d’une société anonyme (ce qui déroge à 
l’interdiction générale de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983), par exemple, membre 
du conseil d’administration ou du conseil de surveillance. Dans ce cas, il ne peut 
apporter de concours scientifique à l'entreprise. Cette participation ne peut excéder 20 % 
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du capital, ni donner droit à plus de 20 % des droits de vote. L’agent ne peut percevoir 
que des jetons de présence à l’exclusion de toute autre indemnité. 

 
L’objet de cette disposition est de favoriser la diffusion des résultats de la 

recherche publique, de sensibiliser ainsi les entreprises à l’innovation et d’accroître leur 
attention à l’égard des progrès de la recherche fondamentale et de ses applications. 

 
L’agent doit avoir obtenu, dans les mêmes conditions que pour les 

dispositions précédentes, une autorisation, délivrée pour la durée du mandat social et 
renouvelable, après avis de la commission de déontologie, si les conditions établies au 
moment de la délivrance de l'autorisation ont évolué depuis la date de l'autorisation. La 
commission est tenue informée dans les mêmes conditions que pour les articles 
précédents des contrats et conventions conclus entre l’entreprise et le service public de 
la recherche. 

 
A l’issue de l’autorisation ou du renouvellement de celle-ci, l’agent doit 

céder sa participation dans un délai de trois mois. 
 

*           
*       * 

 

Les articles 4 et 5 du décret du 26 avril 2007 ont fixé les règles procédurales 
qui permettent à la commission de rendre ses avis dans un cadre réglementaire précis. 

La réglementation relative au cumul d’activités dans la fonction 
publique est également applicable aux personnels de la recherche, fonctionnaires et 
agents non titulaires de droit public.  

En particulier, le 1° du I de l’article 2 du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 
fait figurer, parmi les activités à caractère accessoire susceptibles d’être autorisées par 
l’administration, sans l’avis de la commission de déontologie, les prestations d’ 
« expertise et consultation, sans préjudice des dispositions du 2° du I de l’article 25 de 
la loi du 13 juillet 1983 (…) et, le cas échéant, sans préjudice des dispositions des 
articles L. 413-8 et suivants du code de la recherche » (devenus L. 531-8 et suivants) ».   

En accordant, le cas échéant, une telle autorisation, l’administration doit 
veiller : 

- au respect du fonctionnement normal du service public (article 1er du 
décret du 2 mai 2007), ainsi que des dispositions de l’article 432-12 du code pénal 
relatives à la prise illégale d’intérêts dans l’exercice des fonctions (article 9 du décret du 
2 mai 2007) ; 

- à protéger ses droits de propriété intellectuelle (par exemple en concluant 
un contrat de collaboration avec le ou les entreprises ou organismes qui consultent l’un 
de ses agents). 

*            
*       * 
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La loi du 12 juillet 1999 a fait l’objet d’une circulaire d’application du 7 

octobre 1999 des ministres chargés de la recherche et de la fonction publique, publiée au 
Journal officiel de la République française.  

 
Des décrets d’application étaient prévus par l’article 25-4 de la loi du 15 

juillet 1982, dans sa rédaction issue de l’article 1er de la loi du 12 juillet 1999.  
 
Sont intervenus, dans l’ordre chronologique : 
 

- Le décret n° 99-1081 du 20 décembre 1999 fixant les plafonds de 
rémunération prévus aux articles 25-2 et 25-3 ; 

- Le décret n° 2000-1331 du 22 décembre 2000 modifiant le décret n° 87-
889 du 29 octobre 1987 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi de vacataires 
pour l’enseignement supérieur ; 

- Le décret n° 2001-125 du 6 février 2001 portant application des 
dispositions de l'article L. 951-3 du code de l'éducation et des articles 25-1 et 25-2 de la 
loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et 
le développement technologique de la France à certains personnels non fonctionnaires 
de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 

- Le décret n° 2001-952 du 18 octobre 2001 modifiant le décret n° 84-135 
du 24 février 1984 portant statut des personnels enseignants et hospitaliers des centres 
hospitaliers et universitaires ;  

- Le décret n° 2002-1069 du 6 août 2002 modifiant les décrets n° 85-733 du 
17 juillet 1985 relatif aux maîtres de conférences et professeurs des universités associés 
ou invités et n° 91-267 du 6 mars 1991 relatif aux enseignants associés ou invités dans 
certains établissements d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur ; 

- Le décret n° 2006-1035 du 21 août 2006 a fixé à neuf mois le délai dans 
lequel doit être conclu le contrat de valorisation des travaux de recherche ; 

- Le décret n° 2007-611 du 26 avril 2007 a, comme indiqué plus haut, 
formalisé la procédure devant la commission de déontologie ; 

- Enfin, le décret n° 2012-279 du 28 février 2012 relatif à l’institut Mines-
Telecom, qui, par ses articles 33 et 34, permet aux enseignants-chercheurs qui en 
relèvent de bénéficier des articles L. 413-1 à L. 413-11 du code de la recherche.  

 
Par ailleurs, le III de l’article 19 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires a étendu 
le bénéfice des dispositions des articles L. 413-1 à L. 413-16 du code de la recherche 
(devenus L. 531-1 à L. 531-16) aux praticiens hospitaliers sous statut et contractuels qui 
participent à des recherches. 

 
 
 



 

 

68

 

1 - BILAN DE L’ACTIVITE DE LA COMMISSION 
 

1.1 FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION 
 

Celui-ci est régi : 
 

- D’une part, par le V de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993, qui depuis 
2007 définit la composition de la commission lorsqu’elle exerce ses attributions en vertu 
des articles L.531-1 et suivants du code de la recherche. 

 
Outre son président et les membres de la formation commune aux quatre 

formations spécialisées de la commission de déontologie, la commission comprend deux 
personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la valorisation de la 
recherche.  
 

Le représentant de l’établissement auquel est rattaché le fonctionnaire qui 
sollicite l’autorisation (université, établissement de recherche, ministère) est membre du 
« tronc commun » de la commission de déontologie. Exceptionnellement, il peut y avoir 
deux représentants par établissement ou service, lorsque leur organisation interne 
l’impose ou lorsque le fonctionnaire relève de deux administrations ou établissements. 
Dans tous les cas, seul le représentant de l’autorité gestionnaire prend part au vote, 
conformément au 4 du V de l’article 87 de la loi du 29 janvier 1993. Dans les affaires 
concernant les professeurs ou maîtres de conférences des universités - praticiens 
hospitaliers, c’est le représentant de l’université, gestionnaire par délégation du ministre 
chargé de l’enseignement supérieur, qui siège.  

 
- D’autre part, par le décret du 26 avril 2007, qui prévoit la saisine de la 

commission soit par l’agent, soit par l’administration et définit les éléments essentiels 
du dossier. 

 
 Depuis 2006, la procédure a été améliorée pour répondre au mieux aux besoins 
des établissements et chercheurs.  

 
a) Depuis l’entrée en vigueur du décret du 26 avril 2007, les délais d’instruction 

sont resserrés, puisque le processus entier depuis la saisine par le chercheur jusqu’à 
l’autorisation donnée par l’établissement est encadré dans un délai de quatre mois. 

 
L’établissement public doit transmettre la demande du chercheur le plus 

rapidement possible. A défaut, le chercheur peut également saisir la commission un 
mois au plus tard avant la date à laquelle il envisage de commencer son activité. Il en 
informe par écrit, dans les mêmes délais, l’autorité dont il relève.  

 
La commission rend son avis dans le délai d’un mois, qui peut être prorogé une 

fois pour une durée d’un mois. 
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Le silence gardé par l’établissement public dont relève le chercheur pendant une 
durée d’un mois après que la commission a rendu son avis vaut autorisation. 

 
b) La modification du code de la recherche par la loi du 18 avril 2006 a également 

permis d’accélérer la procédure dans la mesure où la commission peut se prononcer et 
l’autorisation être donnée même si le contrat de valorisation des recherches n’est pas 
conclu. Une lettre d’intention suffit, pourvu qu’elle comporte les éléments permettant à 
la commission de donner un avis éclairé, notamment sur la protection des intérêts 
publics. Le décret du 26 avril 2007 définit en son article 4 les éléments essentiels du 
dossier : explication détaillée du projet, contrat ou projet de contrat.  

 
Le délai pour ensuite finaliser le contrat de valorisation est de neuf mois à compter 

de l’autorisation. Si tel n’est pas le cas, cette autorisation est caduque. 
 
c) Le secrétariat de la commission de déontologie répond en liaison avec les 

ministères de l’enseignement supérieur et de la recherche aux questions des 
établissements sur certaines questions juridiques ou sur certains points de jurisprudence 
en amont de la saisine de la commission. L’assistance juridique aux établissements et 
chercheurs pourrait également s’appuyer sur un site internet donnant la jurisprudence 
consolidée de la commission de déontologie depuis sa création ou prendre la forme soit 
d'une circulaire qui se substituerait à la circulaire d’application du 7 octobre 1999 des 
ministres chargés de la recherche et de la fonction publique, soit de fiches publiées sous 
la responsabilité de la commission de déontologie. Des exemples de contrats de 
valorisation et de conventions de concours scientifique pourraient utilement y figurer. 

 
d) Enfin, comme la commission de déontologie l’a déjà constaté dans ses 

précédents rapports d’activité, elle accepte de régulariser pour l’avenir certains cas de 
demandes d’autorisation de concours scientifique et de participation au capital alors que 
l’instruction révèle que l’intéressé détient déjà des participations dans l’entreprise, 
notamment pour pouvoir participer au pacte d’actionnaires. Ces avis favorables ne font 
pas disparaître l’illégalité commise en commençant à réaliser ces projets sans y avoir 
été autorisé par l’administration après que la commission de déontologie a rendu son 
avis. Une telle position n’est en tout état de cause pas possible lorsqu’il s’agit d’une 
création d’entreprise sur le fondement de l’article L. 531-1 du code de la recherche, 
l’autorisation devant être obtenue avant la création de celle-ci.  

 
1.2 SAISINES ET AVIS 
 

Tableau n° 8 - Nombre d’avis émis au titre de l’application du code de la recherche 
 

 
 2007   2008  2009 

 
 2010 
 

 2011  2012 2013 2014 

 
nombre d’avis 
 

78 80 82 122 121 122 70 122 
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La commission avait connu depuis 2010 une très forte augmentation de ses 
saisines, mais une baisse significative en 2013, ramenant celles-ci à des niveaux 
constatés au milieu des années 2000. En 2014, le nombre de saisines enregistrées 
retrouve le niveau plus élevé des années 2010 à 2012.  

 
Lorsque des chercheurs appartenant à la même équipe, mais relevant pour 

leur gestion d'établissements différents, participent à un même projet, la commission 
recommande qu'ils présentent leur dossier en même temps, ce qui lui permet de 
procéder à un examen commun. Dans ce cas, chaque dossier doit faire apparaître les 
travaux personnels du chercheur sans globaliser ceux de l’équipe et ce, afin de préserver 
la faculté de tout membre de celle-ci de valoriser ses propres travaux (avis 10.A0665 du 
23 juin 2010). 

 
1.3 CAS DE SAISINES 
 

Tableau n° 9 - Répartition des avis par cas de demande d’autorisation  
– Evolution (en %) 

 
 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Moyenne

L. 531-1 17 13,11 9,92 9,84 17,14 8,2 12,54 
L. 531-8 79,3 81,97 90,08 87,7 78,57 91,8 84,9 

L. 531-12 3,7 4,92 0 2,46 4,29 0 2,56 
Total 100 100 100 100 100 100 100 

 
En 2014, plus de 9 demandes sur 10 dont la commission est saisie ont pour 

objet l'autorisation d'apport de concours scientifique assorti, dans la majorité des cas, 
d’une participation au capital d’une entreprise au titre de l'article L. 531-8 du code de la 
recherche. Cette année, la commission n’a eu à examiner aucune demande présentée sur 
le fondement de l’article 531-12, en vue d’autoriser un chercheur à participer à un 
conseil d’administration.  

 
La commission a eu l’occasion, en 2014, de souligner à nouveau qu’en 

application des articles 531-1 et L. 531-8 du code de la recherche, le contrat de 
valorisation doit être conclu dans le délai fixé par le décret n° 2006-1035 du 21 août 
2006, c’est-à-dire dans un délai maximum de neuf mois après la délivrance de 
l’autorisation de l’administration (et non de l’avis de la commission) : si tel n’est pas le 
cas, cette autorisation deviendra caduque et l’agent devra cesser immédiatement de 
prêter son concours scientifique à l’entreprise.  
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1.4 ORIGINE DES SAISINES 
 
1.4.1 Répartition des saisines par organisme gestionnaire et entreprise 

d’accueil 
 
Pour faciliter la lecture du tableau suivant, seuls les principaux 

établissements ont été mentionnés parmi les 28 ayant saisi la commission. Il n’est guère 
surprenant de constater en tête de classement la présence de deux des principaux 
établissements de recherche français. Les entreprises d’accueil sont essentiellement des 
petites et moyennes entreprises, souvent en phase de démarrage. 

 
Tableau n° 10 - Répartition des avis par nature pour les principales administrations 

gestionnaires – 2014 
 

 Favorable Favorable 
sous réserve 

Défavorable Défavorable 
en l’état 

Total 

CNRS  34 - 1 35 
INSERM  19 -  19 

INRIA  2 -  2 
Univ. Aix 
Marseille 

 6 -  6 

ENSC 
Montpellier 

 4 -  4 

Univ. 
Strasbourg 

 1 - 1 2 

UPMC   4 -  4 
Univ. 

Grenoble 
Joseph Fourier 

 4 -  4 

INSA Lyon  3 -  3 
Univ. Reims  3 -  3 
Univ. Paris 
Descartes 

2  -  2 

Univ. 
Versailles 

Saint Quentin 
 4 -  4 

Univ. Maine  4 -  4 
Institut 

polytechnique 
Bordeaux 

 2 -  2 

Institut 
polytechnique 

Grenoble 
 2 -  2 

Autres 
universités et 
organismes 

 26 -  26 

Total 2 118 - 2 122 
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1.4.2 Répartition des saisines par catégorie d’agents et par « corps » 
 

Tableau n° 11 - Origine des saisines par « corps » - Evolution (en %) 
 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Moyenne 
Directeur de 

recherche 
17,1 18,85 19,83 16,4 18,57 22,95 18,95 

Professeur 
des 

universités 
(1) 

31,7 20,49 23,97 15,57 18,57 13,93 20,7 

Maître de 
conférences 

14,6 13,93 19,83 16,4 11,43 18,85 15,86 

Chargé de 
recherche 

11 19,67 12,4 9,02 25,72 16,4 15,7 

Ingénieur de 
recherche 

7,5 12,29 9,09 9,84 8,57 7,38 9,12 

PU-PH 7,3 8,19 5,78 18,03 5,71 9,02 9 
Assistant 
hospitalo-

universitaire 
- - - 0,82 - - - 

Praticien 
hospitalier 

- 0,82 0,83 2,46 1,43 0,82 1,06 

Autres (2) 9,8 5,76 8,27 11,46 10 10,65 9,32 
Total 100 100 100 100 100 100 100 

 (1) Inclut les professeurs en 2009. 
(2) Post-doctorants,  ingénieurs d’études, techniciens, maîtres assistants, professeur certifié de l’enseignement 
secondaire, ingénieurs hospitaliers, ingénieurs contractuels, professeur des écoles des mines, maître assistant. 

 
Les demandes d’autorisation, qui, en moyenne, s’équilibrent entre les 

personnels de recherche et les enseignants-chercheurs, émanent en 2014, de façon 
beaucoup plus soutenue,  des personnels de recherche (directeurs, chargés de recherche 
et ingénieurs de recherche) que des personnels relevant des corps d’enseignants-
chercheurs, y compris du secteur hospitalier, même si la part relative des  professeurs 
des universités-praticiens hospitaliers se redresse.  

 
1.5 SENS DES AVIS 

 
Tableau n° 12 - Sens des avis par nature (2014) 

 
 Nombre d’avis En % 

Favorable 2 1,64 
Favorable sous réserve 118 96,72 

Défavorable 0 0 
Défavorable en l’état 2 1,64 

Incompétence  0 0 
Total 122 100 % 
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Tableau n° 13 - Sens des avis par nature et par cas de demande d’autorisation (2014) 

 
 Favorable Favorable 

sous 
réserve

Défavorable Défavorable 
en l’état 

Incompétence Total 

 
L. 531-1 
 

- 10 - - - 10 

 
L. 531-8 
 

2 108 2 - - 112 

 
L. 531-12 
 

- - - - - - 

 
Total 
 

2 118 2 - - 122 

 
La très grande majorité des avis sont favorables avec réserve (96,7 %). Cette 

situation peut surprendre, mais elle s’explique essentiellement par le fait que l’octroi de 
l’autorisation est subordonné par l’article 531-8 du code de la recherche à la conclusion 
d’une convention de concours scientifique entre l’entreprise privée et la personne 
publique. Avant la réforme introduite par la loi du 18 avril 2006 et le décret du 21 août 
2006 pris pour son application, l’avis favorable de la commission pouvait également 
être subordonné à la conclusion du contrat de valorisation mentionné aux articles531-1 
et L. 531-8  du code de la recherche. Depuis 2006 cependant, ce contrat est conclu dans 
un délai maximum de neuf mois après la délivrance de l'autorisation : la commission ne 
peut donc plus inscrire, comme condition préalable à l’accomplissement de cette 
formalité, la conclusion du contrat de valorisation, mais elle inclut une réserve pour 
prévoir la signature de ce contrat dans le délai réglementaire.  

 
Les réserves peuvent également porter sur l’objet de l’entreprise dans le cas 

de l’application de l’article. 531-1 du code de la recherche ou sur le mode de 
rémunération du chercheur qui apporte son concours scientifique. 

 
1.6 SUITES DONNEES AUX AVIS 
 
Les articles  531-5, L. 531-10 et L. 531-13 du code de la recherche,  

disposent que la commission « est tenue informée, pendant la durée de l’autorisation et 
durant trois ans à compter de son expiration ou de son retrait, des contrats et 
conventions conclus entre l’entreprise et le service public de la recherche. Si elle estime 
que ces informations font apparaître une atteinte aux intérêts matériels et moraux du 
service public de la recherche, la commission en saisit l’autorité administrative 
compétente ». 
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La plupart des contrats qui ont été reçus au cours de l’année 2014 ont été 
conformes aux réserves formulées par la commission.  

 
Il convient de rappeler aux administrations et aux établissements ayant saisi 

la commission de demandes d’autorisation qu’ils sont tenus de transmettre ces contrats 
et conventions à la commission, dès leur signature.  

 
2. LA JURISPRUDENCE DE LA COMMISSION 

 
2.1 COMPETENCE DE LA COMMISSION 
 
La commission n’est pas compétente pour se prononcer sur les régimes fiscal 

et social auxquels sera soumis le chercheur qui sollicite l’autorisation d’exercer un 
concours scientifique rémunéré, dès lors qu’ils sont sans incidence sur l’exercice de ce 
concours au regard des dispositions du code de la recherche (cas de l’agent qui adopte le 
régime dit de l’auto-entrepreneur pour percevoir la rémunération attachée au concours 
scientifique). 

 
2.2 AGENTS POUVANT BENEFICIER DES DISPOSITIONS DU 

CODE DE LA RECHERCHE 
 

Tout agent public peut bénéficier des dispositions du code de la recherche, 
dès lors qu’il appartient à une équipe de recherche et a accompli des travaux de 
recherche dont les résultats sont susceptibles d’être valorisés. 

 
Ces dispositions ne s’appliquent toutefois que si le chercheur conserve la 

qualité d’agent public tout au long de la période au cours de laquelle ce concours 
scientifique est apporté.  

 
Lorsque les dispositions du code de la recherche sont invoquées, alors que le 

chercheur s’apprête à quitter ses fonctions publiques, la commission accepte, pour 
faciliter les démarches des agents, d’examiner le dossier, non pas sur le fondement du 
code de la recherche, mais sous l’angle des dispositions de droit commun du décret du 
26 avril 2007, sans exiger une nouvelle saisine. 

 
Ainsi, un chercheur, sous contrat à durée déterminée avec une université, qui 

sollicitait l’application des dispositions du code de la recherche pour être autorisé à 
apporter son concours scientifique à une société en cours de création et à détenir une 
partie de son capital social, a vu sa demande requalifiée. Constatant, en l’espèce, que le 
contrat de ce chercheur ne serait pas renouvelé à son terme et, que par conséquent, il ne 
serait plus en fonction moins de deux mois après l’examen du dossier par la 
commission, cette dernière a examiné la demande dont elle avait été saisie comme une 
demande présentée en application des dispositions de droit commun du décret du 26 
avril 2007 qui régit notamment la situation des agents du service public qui rejoignent, 
dans les trois années qui suivent leur départ de l’administration, une société (avis 
n°14R0948 du 10 juillet 2014). 
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La commission a, de la même façon, requalifié la demande présentée par un 
chercheur sous contrat, qui avait présenté sa démission et qui demandait le bénéfice des 
dispositions des articles L. 531-1 et suivants du code de la recherche pour participer, en 
qualité de dirigeant, à la création d’une société, pour l’examiner sur le fondement des 
dispositions du décret du 26 avril 2007. En effet, en toute hypothèse, le chercheur aurait 
dû saisir la commission sur ce fondement une fois sa démission acceptée (avis 
n°14R1614 du 9 octobre 2014).  

 
Un chercheur qui avait été autorisé à apporter son concours scientifique à 

une société peut être autorisé, une fois admis à la retraite, à poursuivre cette 
collaboration s’il satisfait aux conditions posées par les conditions de droit commun du 
décret du 26 avril 2007.  

 
A l’inverse, un agent public ayant été autorisé à participer à la création d’une 

entreprise en tant que cogérant dans le cadre d’un cumul d’activités sur le fondement du 
décret du 2 mai 2007 peut ensuite présenter une demande sur le fondement du code de la 
recherche pour valoriser ses travaux de recherche, et être autorisé à apporter son 
concours scientifique à cette entreprise, tout en conservant sa participation au capital de 
celle-ci. 

 
Les agents non fonctionnaires qui ne sont pas visés par l’article L. 531-15 du 

code de la recherche, c’est-à-dire ceux qui appartiennent à un corps auquel les 
dispositions du code de la recherche n’ont pas été étendues par la loi ou par un décret, 
ne peuvent pas valoriser les travaux de recherche qu’ils ont réalisés dans le cadre de 
leurs fonctions administratives sur le fondement des articles L. 531-1 ou L. 531-8 de ce 
code. Ils peuvent, cependant, créer une entreprise ayant pour objet de valoriser leurs 
travaux dans le cadre du cumul au titre de la création d’entreprise, prévu par les 
dispositions du 1° du II de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983. Dans le cas d’un 
ingénieur d’étude et de recherche clinique contractuel d’un établissement hospitalier, la 
commission émet un avis favorable sur une telle demande de cumul sous réserve que 
l’activité privée de l’intéressé n’interfère pas avec les recherches qu’il mène au sein du 
service dans lequel il est employé. En effet, le dispositif du cumul de droit commun est 
moins favorable que les dispositifs du code de la recherche en ce qu’il exclut que l’agent 
valorise dans le secteur privé des travaux sur lesquels il continue de mener des 
recherches dans le service public (avis n°14H0003 du 16 janvier 2014). 

 
Une autorisation antérieure, ayant cessé de produire ses effets, n’empêche 

pas un chercheur de solliciter à nouveau une autorisation pour apporter son concours 
scientifique à une société pour laquelle il avait déjà obtenu, sept ans auparavant, une 
autorisation de même nature. En effet, la demande est fondée sur un nouveau contrat de 
valorisation. 

 
2.3 PROCEDURE  
 

Une demande présentée sur le fondement de l’article L.531-8 du code de la 
recherche ne peut faire l’objet d’un examen au titre de l’article 531-12 du même code.  
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2.4 PORTEE DE L’AVIS 
 
Les avis de la Commission ne peuvent avoir d’effet rétroactif. Ils ne valent 

donc qu’à compter de la date à laquelle ils sont donnés et ne peuvent régulariser la 
période antérieure. Il en résulte qu’une convention de concours scientifique qui est 
signée avant que la commission ait rendu son avis et que l’administration ait donné son 
autorisation est nulle. 

 
La commission rappelle, par ailleurs, que lorsque les modalités du concours 

scientifique ne sont pas modifiées, le renouvellement de l’autorisation de concours 
scientifique peut être délivré par l’administration dont relève le chercheur sans qu’il soit 
besoin de la saisir à nouveau. 

 
2.5 APPLICATION DES ARTICLES L.531-1 ET SUIVANTS 
 
Objet de l’entreprise 
 

La commission donne un avis favorable à une demande d’autorisation fondée 
sur l’article L. 531-1 du code de la recherche, sous réserve que l’objet de la société à 
créer mentionne les axes de recherche en rapport avec les travaux menés par le 
demandeur qui doivent être valorisés. En effet, si l’objet de la société peut être plus 
large pour ne pas entraver son développement, il doit présenter un lien suffisant avec les 
travaux qui font l’objet de la valorisation. 

 
La commission a été saisie de la demande d’un chercheur tendant à être 

autorisé à participer, en qualité de dirigeant, à la création d’une société, faisant suite à 
une précédente demande, qui avait fait l’objet d’un avis favorable rendu en novembre 
2013, mais qui n’avait pas eu finalement de suite.  Ce chercheur avait, depuis, créé une 
autre société ayant cependant le même objectif de valorisation des résultats de ses 
recherches. La commission a considéré que dans les circonstances particulières de 
l’espèce, les dispositions de l’article L. 531-2 du code de la recherche, qui imposent que 
l'autorisation soit donnée avant l'immatriculation de l'entreprise au registre du commerce 
et des sociétés, devaient être regardées comme satisfaites dès lors que la nouvelle 
société avait été créée sur le fondement de l’autorisation délivrée par l’avis de novembre 
2013 (avis n°14R1794 du 13 novembre 2014). 

 
Fonctionnaires visés par le dispositif  
 

Un maître de conférences des universités mis en délégation pour créer une 
entreprise au titre des articles 531-1 et suivants, du code de la recherche, cesse toute 
activité au titre du service dont il relève, mais peut toutefois exercer des activités 
d’enseignement ressortissant à sa compétence dans des conditions fixées par le décret n° 
87-889 du 29 octobre 1987, tel qu’il a été modifié par le décret n° 2000-1331 du 22 
décembre 2000 : ainsi, les vacations correspondant à ces activités ne sauraient dépasser 
« soixante-quatre heures de cours, quatre-vingt-seize heures de travaux dirigés ou cent 
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quarante-quatre heures de travaux pratiques annuellement, ou toute combinaison 
équivalente ». 

 
Procédure  
 
Un chercheur qui demande le bénéfice des dispositions de l’article L. 531-1 

du code de la recherche en vue de participer à la création d’une entreprise qui 
valorisera ses travaux de recherche, doit former sa demande avant l’immatriculation de 
l’entreprise au registre du commerce et des sociétés comme le prescrit l’article 531-2, 
du même code. Dans le cas où la société est déjà créée et immatriculée, la commission 
ne peut que donner un avis défavorable, sauf circonstances particulières (voir ci-
dessus). Cet avis ne fait pas obstacle à ce que ce chercheur modifie son projet pour le 
fonder sur l’article 531-8 du même code ou les dispositions de droit commun 
applicables à tous les agents publics. 

 
Lorsqu’elle instruit un dossier présenté en vue de la participation, à titre 

personnel, d’un chercheur à la création d’une société, en application des articles   du 
code de la recherche, l’examen de la commission ne s’étend pas à la convention de 
mise en délégation conclue entre l’établissement public d’origine et la société que va 
rejoindre ce chercheur. 

 
Réintégration  

 
L’article 531-6 du code de la recherche permet au chercheur qui a créé une 

entreprise valorisant ses travaux de sa recherche dans le cadre de la procédure prévue 
aux articles 531-1 et suivants de ce même code de demander, après sa réintégration, à 
bénéficier de la possibilité d’apporter son concours scientifique à l’entreprise et de 
participer au capital de l’entreprise qu’il a quittée, selon la procédure prévue aux 
articles 531-8 et suivants du même code. Pendant la période intermédiaire entre la 
réintégration dans l’administration et la demande d’autorisation, l’intéressé ne doit 
cependant pas avoir exercé un contrôle ou participé à la surveillance de l’entreprise. 

 
En outre, la participation au capital de l’entreprise ne peut être conservée 

que dans la limite de 49 % du capital donnant droit au maximum à 49 % des droits de 
vote, l’intéressé bénéficiant d’un délai d’un an à compter de sa réintégration pour se 
mettre en conformité. 

 
2.6 APPLICATION DES ARTICLES L. 531-8 ET SUIVANTS  
 
Fonctionnaires intéressés 
 
Il n’appartient pas à la commission de se prononcer sur l’opportunité pour 

un organisme de recherche, d’autoriser sept de ses chercheurs, travaillant dans le même 
laboratoire et disposant de compétences très proches, d’apporter leur concours 
scientifique à la même entreprise. 
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A l’occasion de l’examen de demandes de concours scientifique concernant 
deux chercheurs sous contrat à durée déterminée, la commission fait application des 
dispositions de l’article 4 du décret n° 2001-125 du 6 février 2001 pris pour 
l’application de l’article  531-15 du code de la recherche, qui subordonnent, 
notamment, l’autorisation à une condition de durée du contrat fixée à au moins un an 
de manière continue. La commission précise, confirmant ainsi sa doctrine, qu’à 
supposer même que cette condition de la durée d’engagement soit satisfaite, il 
convient, en tout état de cause, que l’échéance du contrat soit suffisamment éloignée 
dans le temps par rapport à la date de l’autorisation pour que la durée du concours 
scientifique afin de effectivement la valorisation des travaux de recherche pendant une 
durée conséquente.  

 
2.6.1. CONVENTION DE CONCOURS SCIENTIFIQUE 
 
Date d’effet et signature 
 
La convention de concours scientifique ne peut avoir été signée 

antérieurement à la saisine de la commission de déontologie, l’autorisation ne pouvant 
être accordée par l’administration qu’après avoir recueilli l’avis de cette instance. 

 
Dans l’hypothèse où l’autorisation est délivrée avant la conclusion du 

contrat de valorisation, ainsi que cela est permis par les dispositions du deuxième 
alinéa de l’article L. 531-8 du code de la recherche, le concours scientifique peut 
néanmoins  débuter dès la date de délivrance de l’autorisation (avis n°14R0278 du 10 
avril 2014). 

 
Toutefois, l’autorisation donnée à l’agent devient caduque si le contrat de 

valorisation n’est pas conclu dans le délai de 9 mois suivant la délivrance de 
l’autorisation fixé par l’article 1er du 21 août 2006, et le concours scientifique ne peut 
être poursuivi. 

 
Cette convention ne peut non plus avoir d’effet au-delà du terme du contrat 

de valorisation.  
 
Signataires  
 
Lorsqu’un fonctionnaire appartient à une unité mixte, la convention de 

concours scientifique doit être signée par tous les organismes qui sont membres de cette 
unité.  

 
Nature du concours scientifique 
 
La qualité de dirigeant de la société est incompatible avec l’apport d’un 

concours scientifique à cette société, qui exclut toute fonction de direction.  
 
La commission considère qu’une convention de délégation conclue entre 

l’organisme public de recherche et l’entreprise, sur le fondement du décret statutaire 
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n°84-431 du 6 juin 1984, ne peut tenir lieu de convention de concours scientifique, pour 
l’application des articles L. 531-8 et L. 531-9 du code de la recherche, dès lors qu’elle 
spécifie que l’intéressé exerce dans cette entreprise les fonctions de directeur 
scientifique et que cette activité, au demeurant strictement indépendante de la 
valorisation des travaux de recherche menés au sein du service public, ne correspond 
pas à une activité de conseil ou d’expertise en vue de cette valorisation, mais le place 
dans une position hiérarchique au sein de cette entreprise.  

 
En revanche, la commission considère que n’a pas la qualité de dirigeant, le 

chercheur qui exerce les fonctions de président du conseil scientifique de l’entreprise à 
laquelle il envisage d’apporter son concours scientifique et au capital social de laquelle 
il participe, dès lors que ce comité a seulement vocation à fournir un avis sur les 
grandes orientations du développement scientifique de l’entreprise, sans prendre aucune 
décision de gestion. 

 
Par ailleurs, l’autorisation prévue par l’article531-8 du code de la recherche 

est donnée au chercheur en tant que personne physique. Une personne morale, telle une 
entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL), ne peut ainsi être autorisée à 
apporter à une entreprise le concours scientifique de son associé unique. 

 
Temps consacré à la consultance 
 
Le temps consacré à la valorisation doit être adapté à cet objectif.  
 
Lorsque l’agent apporte son concours scientifique à plusieurs sociétés, le 

temps de travail consacré à ces activités ainsi que les rémunérations perçues à ce titre 
sont appréciés globalement. (avis 14R0236, 14R0237 et 14R0238 du 13 mars 2014 et 
cf. rapport 2005, p. 89, avis n° 01AR0073 du 15 novembre 2001 s’agissant du temps de 
travail et rapport 2012, p.72, avis n° 12R1617 et 12R1619 du 18 octobre 2012 
s’agissant des rémunérations). 

 
Rémunération  
 
En application de l’article  531-9 du code de la recherche l’administration 

dont relève le chercheur doit être tenue informée des revenus qu’il perçoit à raison de sa 
participation au capital de l’entreprise, des cessions de titres auxquelles il procède ainsi 
que des compléments de rémunération, dans la limite d’un plafond, déterminés, le cas 
échéant, par la convention de concours scientifique. Ce plafond de rémunération est 
fixé par le décret n° 99-1081 du 20 décembre 1999 modifié qui prévoit qu’il « ne peut 
excéder le traitement brut annuel soumis à retenue pour pension correspondant au 
second chevron du groupe hors échelle E ».  

 
Le plafond des rémunérations ainsi prévu s’apprécie en tenant compte de 

toutes les autorisations de concours scientifiques accordées à un chercheur, et non 
entreprise par entreprise (cf. rapport 2012, p.72, avis n° 12R1617 et 12R1619 du 18 
octobre 2012). 



 

 

80

 

L’attribution de bons de souscription d’actions4 (BSA) constitue souvent un 
complément de rémunération pour le chercheur. Dans ce cas, la convention de concours 
scientifique doit prévoir expressément que les BSA seront pris en compte pour 
l’appréciation du plafond de rémunération et que leur attribution ne pourra avoir pour 
effet de porter la participation du chercheur au capital de l’entreprise au-delà de la 
limite de 49 % du capital fixée par l’article L. 413-9, devenu L. 531-9, du code de la 
recherche.  

 
Modifications  
 
Par ailleurs, dans l’hypothèse où la convention prévoit que les conditions du 

concours scientifique sont susceptibles d’être modifiées, elle doit aussi préciser que les 
modifications induites feront l’objet d’un avenant communiqué à la commission de 
déontologie, et non d’une simple information du service public de la recherche (avis n° 
13R0906 du 11 juillet 2013). Il en est notamment ainsi pour la modification des 
conditions de rémunération.  

 
Renouvellement  

 
En vertu de l’article L. 531-11 du code de la recherche, l’autorisation visée 

par l’article L. 531-8 du même code est délivrée par l’autorité dont relève l’agent après 
avis de la commission. 

 
L’article L. 531-11 précise que le renouvellement de cette autorisation 

intervient après avis de la commission si les conditions établies au moment de la 
délivrance de l’autorisation ont évolué depuis la date de l’autorisation. 

 
1°) Dans l’hypothèse où ces conditions n’ont pas évolué, la commission 

considère qu’il appartient à l’autorité compétente de statuer sur la demande de 
renouvellement sans saisine préalable de la commission (avis n°12R1561 du 18 octobre 
2012 : rapport 2012 p. 70).  

 
2°) En revanche, dans l’hypothèse où ces conditions ont évolué, même de 

manière non significative, l’autorité compétente doit saisir la commission avant de 
statuer sur la demande de renouvellement (avis n°14R0502 du 10 avril 2014).  

 
Saisie d’une demande de renouvellement d’une autorisation dont les 

conditions avaient évolué s’agissant, en premier lieu, de la quote-part de détention du 
capital social de l’entreprise détenue par l’agent dans la limite de 49 %, en deuxième 
lieu, du temps de travail hebdomadaire consacré à la consultance auprès de l’entreprise 
dans la limite de 20 % admise par la jurisprudence de la commission et, en dernier lieu, 
du montant de la rémunération du concours scientifique dans la limite fixée par l’article 

                                                 
4 Un bon de souscription est un titre financier qui permet de souscrire à un prix fixé et dans une période 
et une proportion donnée à un autre titre financier (action ou obligation) de l’entreprise émettrice. Les 
BS ne sont pas eux-mêmes rémunérés et leur valeur peut devenir nulle si l’option d’achat qu’ils 
représentent n’a pas été levée à l’échéance. 
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1er du décret du 20 décembre 1999, la commission estime que de telles évolutions ne 
sont pas significatives. Elle en déduit que celles-ci ne sont pas de nature à remettre en 
cause l’avis favorable qu’elle avait émis sur la précédente demande de l’intéressé 
(même avis). 

 
Saisie du cas d’un agent qui avait été autorisé en août 2005, après avis de la 

commission, à apporter son concours scientifique pour une durée de cinq ans à une 
entreprise valorisant ses travaux de recherche, la commission rappelle qu’une demande 
de renouvellement intervenant après une période d’interruption doit être regardée 
comme une nouvelle demande, même si les conditions établies au moment de la 
délivrance de l’autorisation n’ont pas évolué depuis la date de l’autorisation (avis 
n°14R0503 du 10 avril 2014 ; pour un précédent, V. avis n° 05AR018 du 7 avril 2005 : 
rapport 2005 p. 89). 

 
2.6.2 PARTICIPATION AU CAPITAL  
 
Un agent peut, dans un premier temps, demander l’autorisation d’apporter 

son concours scientifique à une entreprise privée, puis, dans un second temps, celle de 
participer au capital de ladite entreprise : les deux démarches ne sont pas 
nécessairement simultanées. Néanmoins, un agent ne peut pas être autorisé à participer 
au capital d’une entreprise privée qui valorise ses travaux de recherche s’il n’est pas 
autorisé  à lui apporter son concours scientifique. 

 
La commission émet donc un avis défavorable sur la demande d’un agent 

tendant à être autorisé à participer au capital d’une entreprise valorisant ses travaux de 
recherche menés au sein du service public, dès lors qu’il n’avait pas été autorisé 
antérieurement à apporter son concours scientifique à cette entreprise et que la demande 
soumise à la commission n’avait pas cet objet. 

 
Dans le cadre d’une demande d’autorisation fondée sur l’article L. 531-8 du 

code de la recherche, la commission a émis un avis favorable à la demande de l’agent 
d’apporter son concours scientifique à une société dont il détient 26,6% du capital et 
son conjoint 53,3%, dès lors qu’il ne résulte pas des éléments soumis à la commission 
que l’agent aurait la majorité des voix ou exercerait des fonctions de dirigeant de fait de 
la société (avis n°14R1195 du 10 juillet 2014)5.  

 

                                                 
5 Voir avis n° 99A0883 du 20 décembre 1999, rapport 2005 p.80, et avis n° 00AR0081 du 

23 novembre 2000, rapport 2005 p. 81 : pour l’appréciation du seuil de participation du chercheur au 
capital de la société fixé à 49% par les dispositions de l’article L. 531-8 du code de la recherche, seule la 
participation personnelle de l’intéressé est prise en compte, à l’exclusion de celle de ses ascendants, 
descendants, conjoint ou collatéraux. 

Comp : Avis n° 00AR0092 du 14 décembre 2000 ; avis défavorable à une demande 
d’apport de concours scientifique à une société dont les associés appartiennent exclusivement à la famille 
du fonctionnaire (épouse désignée comme gérante) et dont le fonctionnaire doit être regardé comme le 
dirigeant de fait ; ou  avis n° 06AR055 du 22 juin 2006 : avis défavorable pour une société dont les deux 
associés sont l’agent et un membre de sa famille, désigné comme gérant.  
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2.6.3 CONTRAT DE VALORISATION 

 
Dans le cadre des dispositions des articles531-8 et suivants du code de la 

recherche, la société à laquelle le chercheur apporte son concours scientifique doit 
conclure avec la ou les personne(s) publique(s) dont celui-ci dépend un contrat de 
valorisation des travaux réalisés par cet agent dans l’exercice de ses fonctions. 

 
Objet du contrat  
 
Le contrat de valorisation soumis à l’examen de la commission par un  

chercheur ne peut porter que sur les travaux de l’auteur de la demande d’autorisation, afin 
que la commission puisse vérifier la réalité des travaux présentés et leur possible 
valorisation. Ce contrat ne peut donc faire référence aux travaux issus de la recherche 
scientifique d’un autre chercheur.  

 
Par ailleurs, dans un dossier dans lequel le contrat de licence en préparation 

mentionnait l’intervention d’une société d’accélération de transfert de technologie 
(SATT), sans que le rôle de celle-ci soit clairement établi, la commission a rendu un avis 
favorable à la condition de faire expressément référence au contrat de mandat de gestion 
que les établissements publics concernés prévoyaient de souscrire avec cette SATT 

 
La commission a été saisie du projet d’un enseignant-chercheur qui souhaitait 

apporter son concours scientifique à une société de conseil ayant pour objet de mettre en 
œuvre des outils de gestion qu’il avait créés par celui-ci. Le projet de contrat de 
valorisation mentionnait que l’agent prendrait une part active aux prestations effectuées 
par cette société de conseil en lien direct avec ses clients. Une partie de la rémunération 
du concours scientifique était d’ailleurs fonction des prestations réalisées par l’agent. La 
commission a émis un avis favorable à cette demande, en indiquant toutefois que si le 
concours scientifique n’excluait pas la participation de ce chercheur à des réunions avec 
la clientèle, celui-ci devait s’abstenir de tout démarchage commercial actif. De plus, la 
commission a demandé que la convention de concours scientifique stipule que le plafond 
de rémunération s’applique à l’ensemble des rémunérations susceptibles d’être versées à 
l’intéressé, y compris dans le cadre de contrats particuliers avec les clients de la société 
(avis n° 14R1687 du 9 octobre 2014). 

 
L’objectif poursuivi par le code de la recherche est de soutenir la valorisation 

effective des résultats de la recherche publique. Le contrat de valorisation exigé par les 
dispositions du 1er alinéa de l’article 531-8 du code de la recherche, joint au dossier de 
la demande d’autorisation d’un concours scientifique, qui accorde à la société le droit 
d’utiliser, pour une durée limitée, les résultats de la recherche publique en vue de 
poursuivre, en interne, les recherches de développement avant, le cas échéant, de lever 
l’option d’une licence définitive, et non de les exploiter immédiatement à des fins 
commerciales, peut toutefois être admis comme contrat de valorisation permettant la 
délivrance de l’autorisation d’un concours scientifique, sous réserve d’une durée 
limitée. La commission admet, en l’espèce, une durée de trois années.  
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Au terme du contrat d’option : 
 
- Soit la société lève l’option de licence et, sur la base de la prolongation des 

relations contractuelles entre l’établissement public de recherche et la société, le concours 
scientifique peut se poursuivre ; 

- Soit la société ne lève pas l’option de licence de sorte que les relations 
contractuelles entre la société et l’établissement public cessent, ce qui a pour effet, 
l’interruption immédiate du concours scientifique (avis n°14R0563 du 15 mai 2014). 

 
De la même façon, la commission, saisie de demandes de concours 

scientifiques auprès d’une société avec prise de participation au capital social de la 
celle-ci, a relevé, en l’espèce, que les contrats de valorisation soumis à son examen et 
qui servent de fondement à la demande de concours scientifique présentée donnaient à 
la société le droit, moyennant redevance, pour deux ans, d’utiliser les résultats de la 
recherche des établissements exclusivement à des fins de recherche interne et non à des 
fins commerciales. La commission a confirmé sa jurisprudence à l’égard de ce type de 
contrat mais a indiqué que leur validité ne saurait, dans le cas d’espèce, se prolonger 
au-delà de la durée qu’ils prévoient. A défaut pour la société de lever les options 
contenues dans les contrats précités, le concours scientifique exercé par le chercheur, 
qui ne serait alors plus adossé à un contrat de valorisation exigé par l’article L. 531-8 
du code de la recherche, devrait alors cesser immédiatement (avis n°14R1185, 
14R1186, 14R1188 et 14R1189 du 11 septembre 2014). 

 
La durée de trois années est admise par la commission comme une limite 

haute. Dans un dossier, le contrat d’option donnait à la société le droit, moyennant 
redevance, pour trois ans, d’utiliser les résultats de la recherche à des fins de recherches 
internes et non dans un but commercial. Cette durée a été, en l’espèce, admise, compte 
tenu des montants très élevés des clauses financières conclues avec les laboratoires 
intéressés. Il s’agit d’une durée maximale qui doit être justifiée par la nature des 
travaux de recherche valorisés (avis n°14R1485 et 14R1486 du 11 septembre 2014). 

 
Clause d’exclusivité et bonne exécution du contrat  
 
Cette clause, de portée générale, a vocation à protéger la faculté pour 

l’établissement public de valoriser les résultats de la recherche publique, dans le cas où la 
société à laquelle il a concédé une exclusivité d’exploitation connaîtrait, pour quelque 
motif que ce soit, des difficultés l’empêchant de poursuivre son objet. Afin de 
sauvegarder les intérêts du service public de la recherche comme celui de la société 
partenaire, la commission estime qu’un défaut d’exploitation de l’invention ne doit pas 
conduire inéluctablement à la cessation d’activité de la société, mais d’abord à la 
solution, moins coûteuse, de la perte d’exclusivité, avec l’introduction d’une clause 
précisant que « le caractère exclusif de la licence que les établissements envisagent de 
concéder à une société disparaîtra en cas de défaillance de ladite société ». 

 
Ce point de doctrine, dégagé depuis plusieurs années par la commission, 

relève de la mission impartie par la loi qui est, notamment, de s’assurer de la protection 
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efficace des intérêts matériels du service public de la recherche et a été rappelé à 
plusieurs reprises.  

 
Toutefois, quand les modalités de résiliation du contrat négociées par les 

parties sont exposées sans ambiguïté en termes équivalents, il n’y a pas lieu à réserve de 
ce chef. A titre d’exemple, il en va ainsi lorsque le contrat prévoit la levée de 
l’exclusivité si le licencié interrompt pendant plus de neuf mois les travaux de 
développement, si le licencié interrompt pendant plus de douze mois l’exploitation d’un 
produit à partir de sa première commercialisation et, enfin, en cas d’absence totale de 
vente dans un délai de deux ans à compter de l’obtention d’une première autorisation de 
mise sur le marché.  

 
De  même, la commission considère qu’aucune réserve ne s’impose lorsque 

le contrat de valorisation prévoit la levée de l’exclusivité à l’issue d’une période de 
temps nécessaire à l’entreprise pour développer l’exploitation de ses produits, soit, 
généralement, deux ou trois ans. 

 
En l’absence de circonstances justifiant un traitement exceptionnel ou 

particulier, la commission estime excessive la durée de l’exclusivité d’exploitation 
fixée à cinq ans par un contrat de licence de logiciel. Elle subordonne son avis 
favorable à la condition que cette durée soit ramenée à trois ans, estimée suffisante 
compte tenu des circonstances de l’espèce (avis n°14R0475 du 10 avril 2014). 

 
Conditions financières et intérêts du service public 
 
La commission est attentive au contenu du contrat de valorisation signé entre 

le service public de la recherche et l’entreprise, notamment en ce qui concerne les 
contreparties financières accordées, qui doivent protéger les intérêts du service public de 
la recherche.  

 
Elle estime qu’un taux de redevance de 1% du chiffre d’affaires résultant de 

l’exploitation directe du brevet, tel que fixé par le contrat de concession de licence, 
préserve suffisamment les intérêts  du service public de la recherche, dès lors que ledit 
brevet doit être, le plus souvent, exploité de manière indirecte.  

 
Elle admet également qu’un contrat de valorisation prévoie que la 

rémunération de l’organisme public de recherche prenne la forme d’une mise à 
disposition d’un doctorant à la condition que cette possibilité soit subordonnée à l’accord 
exprès de cet organisme. 

 
Saisie du cas d’un projet de valorisation d’un brevet nécessitant, dans un 

premier temps, d’importants investissements de la part de l’entreprise en l’absence 
probable de bénéfices, la commission considère que, si un taux faible peut être admis 
pendant une durée limitée compte tenu de ces circonstances particulières, rien ne 
justifie, en revanche, que ce taux soit maintenu à un niveau aussi faible pendant toute la 



 

 

85

 

durée du contrat. La commission émet un avis défavorable en l’état sur cette demande 
(avis n° 13R2218 du 16 janvier 2014). 

 
Dans le cas d’un contrat de licence d’exploitation d’un logiciel prévoyant un 

taux de redevances de 1, 75 % pour l’exploitation directe et l’exploitation indirecte, la 
commission estime que l’assiette des redevances d’exploitation indirecte s’entend des 
revenus de l’entreprise sous-traitante et non pas des revenus de l’entreprise de 
valorisation, ce afin de préserver les intérêts matériels du service public de la recherche 
(avis n°14R0475 du 10 avril 2014). 

 
Saisie par un professeur des universités - praticien hospitalier d’une demande 

de concours scientifique et de participation au capital social de la société qui valorisera 
les travaux de recherche de l’intéressé, la commission relève qu’eu égard aux 
investissements importants réalisés par la société pour l’aménagement d’une chambre 
allergène au sein de l’établissement hospitalier et à la collaboration active entre cette 
société et les établissements publics de recherche, qui conduira à la conclusion de 
contrats de valorisation, la demande de concours scientifique présentée par l’agent doit 
être regardée comme préservant les intérêts du service public de la recherche. Elle précise 
que les contrats de valorisation portant sur les travaux réalisés dans ce centre de 
recherche et toute convention spécifique, prévue par la convention cadre de coopération 
jointe au dossier, lui seront communiqués (avis n°14R1857 du 13 novembre 2014). 

 
Contrats de sous-licences 
 

Le droit exclusif d’exploitation s’accompagne fréquemment du droit pour le 
licencié de négocier des accords de sous-licence. Afin de préserver les intérêts du service 
public de la recherche, la commission a subordonné à l’accord de celui-ci l’octroi par 
l’entreprise de licences ou de sous-licences d’exploitation de brevets (par ex. avis 
03AR022 du 13 mars 2003).  

 
Elle a ainsi accompagné son avis favorable d’une réserve visant à prévoir au 

contrat de valorisation une clause subordonnant la possibilité reconnue à la société 
exploitant un brevet de concéder des sous-licences à l’accord, et non seulement à 
l’information, de l’université propriétaire de ce brevet (avis n° 14R1813 du 13 novembre 
2014).  De même, elle a émis un avis favorable à une demande fondée sur l’article L 531-
8 du code de la recherche, sous la réserve de la modification d’une clause permettant à la 
société exploitant un brevet de négocier seule et de conclure avec des tiers des contrats de 
transfert de matériel concernant ces brevets pour subordonner cette possibilité à un accord 
formel de l’INSERM, copropriétaire (avis n° 14R0236 du 13 mars 2014). 

 
Toutefois, dans les contrats de transfert de technologie mettant en œuvre des 

logiciels, les droits concédés au licencié peuvent apparaître comme plus larges que dans 
le cas de transferts de technologie fondés sur un brevet, avec notamment un véritable 
droit à sous-licencier, compte tenu de la nature même du résultat de la recherche 
scientifique, qu’est le logiciel, à savoir un produit non exploitable en l’état et qui 
nécessitera, en tout état de cause, des modifications et des améliorations et même son 
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intégration dans d’autres logiciels, le logiciel initial se transformant en œuvre dérivée ou 
composite, avec une protection particulière. Dans ce contexte particulier, la commission 
n’exige pas l’accord préalable de l’organisme public de recherche propriétaire pour la 
négociation et la conclusion de sous-licences. 

 
Clauses de propriété intellectuelle 
 
Dans le cas où un contrat de collaboration de recherche et de licence 

d’utilisation d’un logiciel ne prévoit pas de clauses de propriété intellectuelle relatives 
aux développements à venir des logiciels existants, la commission émet un avis favorable 
sous réserve que tous les contrats qui pourraient être ultérieurement conclus relativement 
à ces développements soient soumis à son appréciation, ainsi que le prévoit l’article 
L. 531-10, du code de la recherche. 

 
Règlement des litiges  

 
La commission admet qu’un contrat de valorisation  passé par un établissement 

public à caractère scientifique avec un organisme étranger stipule que les litiges nés de 
son exécution soient tranchés par la voie de l’arbitrage conformément à l’article L. 711-1 
du code de l’éducation. 

 
Le cas particulier des projets de valorisation faisant intervenir des SATT 
 
Dans le cadre du programme d’investissements d’avenir (PIA), exposé dans la 

loi de finances rectificative du 9 mars 2010, a été mis en place un pôle de valorisation de 
la recherche, qui a créé 14 sociétés d’accélération du transfert de technologies (SATT). 
Ces sociétés, créées sous la forme de sociétés par actions simplifiées (SAS) et détenues à 
67 % par des établissements publics de recherche et à 33 % pour le compte de l’Etat, ont 
pour objectif de dynamiser la maturation économique des projets de recherche, de mettre 
fin au morcellement des structures de valorisation et de créer davantage de valeur 
économique. 

 
La commission a été saisie à plusieurs reprises de projets de valorisation 

impliquant des SATT, au demeurant selon des modalités diverses : 
 
- licence exclusive consentie par les établissements publics de recherche à la 

SATT, qui consent une sous-licence exclusive à une entreprise, celle-ci conservant la 
possibilité d’accorder des sous-sous licences ;  

 
- licence exclusive consentie conjointement par la SATT et les établissements 

publics de recherche à une entreprise, assortie le cas échéant de la possibilité pour cette 
dernière de concéder des sous-licences ;  

 
- licence exclusive consentie par l’établissement de recherche à une entreprise, 

la SATT n’intervenant que dans le cadre de la négociation des contrats. 
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Dans certains cas, la SATT prend par ailleurs une participation dans le capital 
de l’entreprise qui valorisera la recherche. 

 
La commission tient compte de l’intérêt que représente l’intervention de ces 

nouveaux acteurs, tout en veillant à ce que leur interposition ne fasse pas obstacle au 
contrôle qu’elle exerce aux fins de protéger les intérêts du service public de la recherche.  

 
En ce qui concerne les conditions financières, dans le cas où la licence 

d’exploitation a été consentie à la SATT et que celle-ci dispose du droit exclusif de sous-
licencier, la commission analyse la rémunération des sous-licences consenties par la 
SATT avec les mêmes critères que ceux qu’elle met en œuvre pour analyser une licence 
exclusive consentie par un ou des établissements publics de recherche à une entreprise. 
Elle n’examine pas en revanche, les modalités de répartition des revenus de sous-licences 
convenues entre la SATT et les établissements publics de recherche. 

 
En ce qui concerne les relations avec d’éventuels sous-licenciés, lorsque la 

SATT accorde à l’entreprise la possibilité d’accorder des « sous-sous-licences », la 
commission s’assure que le service public de la recherche n’est pas privé de tout droit de 
regard sur le choix par l’entreprise du « sous-sous-licencié », tout en prenant acte de ce 
que les établissements publics de recherche souhaite parfois laisser à la SATT le soin de 
refuser elle-même ce « sous-sous-licencié ». 

 
Ainsi, la commission n’a pas émis de réserves lorsque la possibilité de refuser 

le « sous-sous-licencié » était donnée soit à l’établissement public de recherche, soit à la 
SATT, dûment mandatée en amont par l’établissement public de recherche pour suivre 
l’exécution du contrat de valorisation et notamment pour intervenir dans le refus des 
« sous-sous-licenciés » lorsque les critères liés à la protection des intérêts du service 
public de la recherche, à laquelle la commission doit veiller en application des 
dispositions du code de la recherche, apparaissent pertinents.   

 
Lorsque les projets de contrat qui lui étaient soumis ne prévoyaient aucune 

possibilité de refus des « sous-sous-licenciés », la commission a assorti son avis favorable 
d’une réserve  tendant à ce que le droit pour l’entreprise de concéder une « sous-sous 
licence » soit subordonné à l’accord de la SATT ou des copropriétaires des brevets. Il 
appartient ensuite aux établissements publics de recherche et à la SATT le soin de définir 
les modalités pratiques de mise en œuvre. 

 
2.7 PARTICIPATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION D’UNE 

SOCIETE : ARTICLES L.531-12 ET SUIVANTS 
 
 La commission n’a pas été saisie de demandes sur ce fondement au cours de 

l’année 2014. 
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CONCLUSION DE LA SECONDE PARTIE 
 
 
L’année 2014 a été marquée par une augmentation importante du nombre de 

dossiers soumis à la commission, au regard de l’année 2013, qui avait accusé une baisse 
significative, laquelle peut donc être qualifiée aujourd’hui de conjoncturelle. La reprise 
des saisines est certainement aussi le résultat d’un travail de valorisation de la recherche 
mieux organisé et maîtrisé, dont les outils sont aussi mieux connus des services.   
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CONCLUSION 
 

 
En conclusion de ses précédents rapports d’activité, la commission de 

déontologie est revenue, à plusieurs reprises et en dernier lieu l’année dernière, sur le 
bilan des aménagements de textes intervenus au cours des dernières années, tout en 
s’efforçant de mettre en évidence un certain nombre de difficultés persistantes. Les 
observations alors présentées entendaient s’inscrire dans le cadre des débats auxquels 
devait donner lieu le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires, déposé au mois de juillet 2013 à l’Assemblée nationale. 

 
La commission a ainsi fait part de son souhait que les critères de sa saisine, 

qui prévalent depuis la loi du 2 février 2007 et que rappelle l’introduction du présent 
rapport, fassent l’objet d’un réexamen. Elle a également présenté des observations en ce 
qui concerne les cumuls d’activité, à la lumière de l’expérience accumulée depuis que le 
législateur de 2007 a admis la possibilité de cumuler avec des fonctions administratives 
une activité privée de création ou de reprise d’une entreprise, après avis de la 
commission. Ainsi qu’elle l’a précédemment souligné et que son activité de l’année 
écoulée le confirme encore, l’évolution des textes depuis 2007 a conduit à brouiller la 
distinction initiale entre activités accessoires autorisées par l’administration seule, 
comme c’était le cas avant 2007, et dont la liste a progressivement été étendue, et 
cumuls pour création ou reprise d’entreprise. La commission a en particulier fait valoir 
les raisons pour lesquelles sa saisine ne devrait désormais être prévue en matière 
d’autorisation de cumul, dans la mesure où une telle possibilité demeurera ouverte aux 
agents publics, que lorsque la demande soulève des difficultés particulières. Tel est par 
exemple le cas lorsqu’il existe une certaine proximité entre l’activité privée envisagée et 
les fonctions administratives de l’agent. 

 
 Certaines des recommandations précédemment formulées avaient été prises 

en compte par le projet de loi présenté en 2013, en rétablissant notamment la saisine 
obligatoire de la commission en ce qui concerne les départs dans le privé. Ce texte étend 
en outre sensiblement ses missions en matière de prévention des conflits d’intérêts et, 
plus généralement, de respect des principes déontologiques. Si ce projet de loi n’a 
toujours pas été examiné par le Parlement à la date du présent rapport, le Gouvernement 
a fait connaître, à la suite de la remise au chef de l’Etat, le 7 janvier 2015, du rapport de 
M. Jean-Louis Nadal, son intention de relancer la réforme présentée il y a deux ans, tout 
en y introduisant des modifications tirant les conséquences de ce rapport. C’est dans 
cette perspective que la commission entend présenter les observations suivantes, dans le 
sillage de celles qu’elle avait formulées en conclusion de son rapport de l’année 
dernière. 

 
* 
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En premier lieu, la commission appelle à nouveau de ses vœux une 
modification du dispositif actuel afin qu’elle puisse exercer au mieux la mission qui lui 
est confiée par le législateur et ce, d’autant plus que celle-ci devrait être élargie lorsque 
les réformes annoncées entreront en vigueur.  

 
Il convient d’abord de réaffirmer la nécessité, en amont, d’un renforcement 

des pouvoirs d’investigation dont la commission dispose pour l’instruction des dossiers 
et qui, jusqu’à présent, ne peuvent trouver un appui suffisant dans les dispositions 
réglementaires qui la régissent6

, ainsi que l’a relevé le rapport de M. Jean-Louis Nadal. 
Les rapporteurs ont parfois des difficultés à trouver auprès des administrations 
l’ensemble des informations nécessaires pour éclairer objectivement la commission sur 
la situation de l’agent intéressé.  

 
La commission entend donc souligner, à nouveau, que seule la 

reconnaissance par le législateur d’un pouvoir d’enquête permettrait, sans que les secrets 
protégés par loi lui soient opposables, d’avoir accès à divers documents dont la 
communication peut s’avérer utile, voire indispensable, à une instruction effective du 
dossier. Le rapporteur général de la commission pourrait également se voir reconnaître 
un droit de communication portant sur des informations ou documents dont la 
connaissance lui paraîtrait nécessaire afin que la commission soit complètement 
informée sur les activités effectives administratives d’un candidat au départ dans le 
privé, au regard notamment d’un éventuel risque pénal. 

  
Dans le même ordre d’idée, il paraît nécessaire de tirer les conséquences de 

la consécration, par le nouvel article 25 ter que le projet de loi prévoit d’inclure dans le 
statut général, d’un mécanisme d’alerte portant sur des faits susceptibles d’être qualifiés 
de conflit d’intérêts : la commission devrait avoir connaissance des alertes qui ont 
concerné le demandeur au cours des trois années précédant le départ. Elle pourrait aussi 
être dotée du pouvoir d’entendre toute personne dont le concours lui paraîtrait utile. 
Afin de compléter son information, l’article 3-1 du décret du 26 avril 2007 pourrait être 
complété pour prévoir la production, par l’administration dont relève le demandeur, 
d’une analyse circonstanciée de sa situation et de ses conséquences sur le plan 
déontologique, à l’instar de ce que font d’ores et déjà certaines autorités, qui se sont 
dotées d’une expertise en la matière et transmettent à la commission leur avis formalisé.  

 
Il convient en outre de rappeler que, en aval de la procédure, les avis rendus 

par la commission pourraient gagner en effectivité, si était organisé un suivi des 
décisions prises ensuite par les administrations, notamment lorsque l’avis comporte des 
réserves. L’article 14 du décret du 26 avril 2007 prévoit déjà qu’elle doit être informée 
des décisions prises à l’égard de l’intéressé. Cette information pourrait être complétée 
par la communication des notifications qui en ont été faites aux services concernés et 
des modalités de suivi de leur exécution. Ce suivi gagnerait aussi en efficacité si les 
administrations transmettaient chaque année à la commission une note de suivi, 

                                                 
6 Selon le deuxième alinéa de l’article 10 du décret du 26 avril 2007 « la commission peut recueillir 
auprès des personnes publiques et privées toute information nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission ». 



 

 

91

 

permettant de retracer les suites données à ses avis et, éventuellement, des difficultés 
d’application. La commission en ferait une analyse annuelle qu’elle communiquerait au 
Gouvernement. 

 
Enfin, il serait pertinent que les entreprises qui accueillent un agent soient 

destinataires de la décision prise par l’administration sur le plan déontologique. Ce 
serait tout particulièrement utile dans les cas où, conformément à l’avis de la 
commission - dont le projet de loi prévoit qu’il liera désormais l’administration - 
l’autorisation a été assortie de réserves, au respect desquelles l’intéressé, et donc aussi 
son futur employeur, seront astreints dans les trois années suivant son recrutement dans 
le secteur privé. 

 
* 

 
En second lieu, la commission estime devoir revenir sur les observations 

qu’elle a précédemment formulées afin que soient tirées les conséquences de la mise en 
place, en application de la loi du 11 octobre 2013, de la Haute autorité pour la 
transparence de la vie publique, dont les missions soulèvent des questions d’articulation 
avec celles de la commission de déontologie. 

 
Pour une bonne part, la similarité des compétences dévolues à la Haute 

autorité et à la commission de déontologie appellent des ajustements qui ne passent pas 
nécessairement par une modification des textes. Ainsi qu’il est rappelé dans 
l’introduction du présent rapport, la commission est compétente pour donner un avis sur 
les projets de départ des agents publics désireux d’exercer une activité privée lucrative, 
tandis que la nouvelle Haute autorité est désormais chargée de se prononcer, en 
application des article 20 et 23 de la loi du 11 octobre 2013, « sur la compatibilité de 
l'exercice d'une activité libérale ou d'une activité rémunérée au sein d'un organisme ou 
d'une entreprise exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux 
règles du droit privé avec des fonctions gouvernementales ou des fonctions exécutives 
locales énumérées au 2° du I de l'article 11 exercées au cours des trois années 
précédant le début de cette activité ». 

 
En principe, les personnes ainsi concernées ne sont pas les mêmes, de sorte 

que le caractère similaire des attributions confiées à chacun de ces deux organismes ne 
pose pas d’autres problèmes que celui de l’harmonisation des « jurisprudences » : la 
Haute autorité pourra tenir compte de la doctrine élaborée par la commission, la seconde 
pouvant à son tour s’inspirer de ce que fera la première. Il conviendra cependant d’être 
particulièrement attentif aux cas dans lesquels un agent public relevant de la 
commission est ou a été, au cours des trois années précédentes, membre du 
Gouvernement ou titulaire d’un mandat tel que président de conseil régional ou 
départemental ou maire d'une commune de plus de 20 000 habitants. Son projet de 
départ dans le privé7 devra alors être simultanément soumis à ces deux instances. 

                                                 
7 Ainsi que la commission l’avait souligné dans son précédent rapport, cette notion n’est d’ailleurs pas 
définie de la même manière dans les deux textes : alors que la loi du 11 octobre 2013, en parlant « d'un 
organisme ou d'une entreprise exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux 
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A défaut de faire jouer dans ces hypothèses une règle de connexité au profit 

de la Haute autorité, en insérant un dispositif en ce sens dans la loi du 11 octobre 2013, 
il conviendra de mettre en place un dispositif d’échanges  permettant d’éviter, dans toute 
la mesure du possible, que surviennent des situations dans lesquelles la commission 
émettrait un avis d’incompatibilité, lequel fait obstacle à la réalisation du projet, alors 
que la Haute autorité aurait donné son feu vert, ce qui vaut autorisation. 

 
On doit ensuite relever qu’au nombre des personnes astreintes par l’article 11 

de la loi du 11 octobre 2013 au dépôt d’une déclaration d'intérêts auprès de la Haute 
autorité, figurent des agents publics qui relèvent par ailleurs de la commission, lorsqu’ils 
envisagent un départ dans le privé, afin d’examiner un risque de conflit d’intérêt : c’est 
le cas des membres des cabinets ministériels et des collaborateurs du Président de la 
République, ainsi que des personnes qui ont été nommées en conseil des ministres pour 
exercer un emploi ou des fonctions à la décision du Gouvernement. Ce constat appelle, 
là encore, une coordination et un échange d’informations entre les deux instances. 

 
Il convient enfin de reconsidérer le choix, qu’avait fait le projet de loi déposé 

en 2013, de confier à la commission une nouvelle mission de vérification des 
déclarations de patrimoine que certains agents devront déposer dans les deux mois qui 
suivent leur prise de fonction. A la différence des déclarations d’intérêts dont l’autorité 
hiérarchique pourra saisir la commission en cas de difficulté et dont le lien avec ses 
missions traditionnelles est assez naturel, la vérification des situations patrimoniales est 
d’une autre nature. Il ne paraît pas raisonnable d’en charger la commission, alors que la 
même mission, à la fois nouvelle et très spécialisée, est désormais confiée la Haute 
autorité à l’égard de l’ensemble des personnes mentionnées à l’article 11 de la loi du 11 
octobre 2013, ce qui vise non seulement les titulaires de certains mandats politiques 
mais aussi, ainsi qu’on l’a vu, certains agents publics relevant par ailleurs de la 
commission. 

 
Afin de permettre à la commission de déontologie de mieux se consacrer à sa 

mission essentielle de prévention des conflits d’intérêts, il convient donc de prévoir le 
transfert de l’examen des déclarations de situation patrimoniale produits par certains 
fonctionnaires à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.   

 
* 

 
Tout en renouvelant le vœu, formé dans ses deux derniers rapports, que les 

considérations qui précèdent contribueront à éclairer utilement le Parlement sur le projet 
de réforme dont il faut espérer qu’il soit enfin saisi, la commission entend souligner, une 
fois de plus, qu’elle ne pourra convenablement exercer les missions élargies qu’il est 

                                                                                                                                                             
règles du droit privé », reprend le critère issu de l’article 432-13 du code pénal, qui s’applique aussi jusqu’à 
présent à la commission de déontologie, le nouvel article 25 sexies du statut général prévoit d’assimiler 
désormais à une entreprise privée « toute personne morale de droit public exerçant une activité 
économique », ce qui est plus large et a notamment pour conséquence d’inclure des organismes comme la 
Caisse des dépôts. 
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prévu de lui confier que si toutes les conséquences en sont tirées quant à ses moyens, en 
termes notamment d’emplois. Un renforcement de ceux-ci s’avèrera en effet nécessaire 
dans la mesure où le texte prévoit d’accroître son intervention dans le domaine des 
départs dans le secteur privé et des cumuls d’activités où elle intervient déjà. Il le sera 
encore plus dès lors que la commission sera appelée à intervenir plus largement sur 
d’autres questions touchant à la déontologie de la fonction publique. 

 
 



~ ANNEXES ~ 
 
1) Les membres de la commission de déontologie 
 
2) Les principaux textes applicables 
 

Textes généraux 
 
- Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires – article 
25 
 
- Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 modifiée relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques – article 87 
 
- Décret n° 2007-611 du 26 avril 2007 relatif à l’exercice d’activités privées par des fonctionnaires 
ou agents non titulaires ayant exercé temporairement ou définitivement leurs fonctions et à la 
commission de déontologie 
 
- Décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d’activités des fonctionnaires, des agents non 
titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’Etat 
 
- Code pénal - articles 432-12 et 432-13 
 

Dispositions particulières 
 
- Code de la santé publique - articles L6152-5-1 et R6152-97 
 
- Code de la recherche - articles L531-1 à L531-16 
 
3) Références des principaux autres textes applicables aux cas de cumul et de départ dans le 

secteur privé propres au secteur et aux personnels de la recherche -  
 
4) Circulaires 
 
- Circulaire du 31 octobre 2007 portant application de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 modifiée 
relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques, du décret n°2007-611 du 26 avril 2007 relatif à l’exercice d’activités privées par des 
fonctionnaires ou agents non titulaires ayant cessé temporairement ou définitivement leurs fonctions 
et à la commission de déontologie et du chapitre II du décret n° 2007-648 du 2 mai 2007 relatif au 
cumul d’activités des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et des ouvriers des 
établissements industriels de l’Etat (sans les annexes) 
 
- Circulaire n° 2157 du 11 mars 2008 relative au cumul d’activités et portant application de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 
article 25, et du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d'activités des fonctionnaires, 
des agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l'Etat (sans 
l’annexe) 



1) Les membres de la commission de déontologie 

 

Président : M. Jacques ARRIGHI de CASANOVA, président adjoint de la section du contentieux du 
Conseil d’Etat.  
Suppléant : M. André SCHILTE, conseiller d’État. 

Membres communs aux quatre formations de la commission 

En qualité de magistrat de la Cour des comptes  

Membre titulaire : M. Yves MEDINA, conseiller maître honoraire. 
Membre suppléant : M. Jean GAUTIER, conseiller maître. 

En qualité de magistrat de l’ordre judiciaire  

Membre titulaire : Mme Marie-Hélène TRIC, conseiller honoraire.  
Membre suppléant : Mme Martine VALDES-BOULOUQUE, avocat général à la Cour de cassation.  

En qualité de personnalité qualifiée 

Membres titulaires : 
M. Patrick PIERRARD, préfet hors cadre. 
M. Robert PISTRE, ingénieur général des mines honoraire (depuis le 11 janvier 2015 : 
M. Christophe BAULINET, inspecteur général des finances). 
Membres suppléants :  
M. Christophe BAULINET, inspecteur général des finances (depuis le 11 janvier 2015 : M. Fabrice 
DAMBRINE, ingénieur général des mines). 
M. Remi TOUSSAIN, inspecteur général des finances en service extraordinaire. 

Membres de la formation spécialisée compétente pour la fonction publique de l’État 

Le directeur des ressources humaines du ministère chargé de l’écologie et le directeur des ressources 
humaines des ministères économique et financier ou leurs suppléants.  

Membres de la formation spécialisée compétente pour la fonction publique territoriale 

En tant que représentant de l’Association des maires de France : 

Membre titulaire : M. Jean-Pierre BOUQUET, maire de Vitry-le-François. 

En tant que représentant de l’Association des départements de France : 

Membre titulaire : M. Claudy LEBRETON, président du conseil général des Côtes d’Armor.  
Membre suppléant : M. Jean-Yves GOUTTEBEL, président du conseil général du Puy-de-Dôme. 

En tant que représentant de l’Association des régions de France : 

Membre titulaire : M. Éric LOISELET, conseiller régional de Champagne-Ardenne. 
Membre suppléant : M. Guy HARAU, conseiller régional de Lorraine. 



En tant que directeur ou ancien directeur des services d’une collectivité territoriale :  

Membre titulaire : M. Jean-Christophe BAUDOUIN, ancien directeur général des services du 
conseil général de l’Essonne. 
Membre suppléant : Mme Marie-Francine FRANCOIS, directrice générale des services de la ville 
de Clermont-Ferrand. 

En qualité de membres de la formation spécialisée compétente pour la fonction publique 
hospitalière 

En tant que personnalité qualifiée dans le domaine de la santé publique :  

Membre titulaire : M. Cédric ARCOS, directeur d’hôpital, directeur de cabinet du délégué général 
de la Fédération hospitalière de France. 
Membre suppléant : Mme Nadine BARBIER, directrice d’hôpital, responsable du pôle ressources 
humaines de la Fédération hospitalière de France. 

En tant qu’inspecteur général des affaires sociales :  

Membre titulaire : M. Jacques METAIS, inspecteur général honoraire.  
Membre suppléant : M. Patrice LEGRAND, administrateur civil hors classe honoraire. 

En qualité de membres de la formation spécialisée compétente pour l’application des articles 
L. 413-1 et suivants du code de la recherche 

En tant que personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche et de la valorisation de la 
recherche :  

Membres titulaires : Mme Michèle HANNOYER, retraitée de la fonction publique ; M. Alain 
NEMOZ, professeur des universités émérite. 
Membres suppléants : M. Bernard FROMENT, inspecteur général de l’administration de 
l’éducation nationale et de la recherche ; M. André TOUBOUL, professeur des universités de classe 
exceptionnelle. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



2) Principaux textes applicables 
 

Textes généraux 
 
Article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires 
 
I.- Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public consacrent l'intégralité de leur activité 
professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une 
activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. Sont interdites, y compris si elles sont à but 
non lucratif, les activités privées suivantes :  
1° La participation aux organes de direction de sociétés ou d'associations ne satisfaisant pas aux 
conditions fixées au b du 1° du 7 de l'article 261 du code général des impôts ;  
2° Le fait de donner des consultations, de procéder à des expertises et de plaider en justice dans les 
litiges intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou 
internationale, sauf si cette prestation s'exerce au profit d'une personne publique ;  
3° La prise, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle 
de l'administration à laquelle ils appartiennent ou en relation avec cette dernière, d'intérêts de nature 
à compromettre leur indépendance.  
Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public peuvent toutefois être autorisés à exercer, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à titre accessoire, une activité, lucrative ou 
non, auprès d'une personne ou d'un organisme public ou privé, dès lors que cette activité est 
compatible avec les fonctions qui leur sont confiées et n'affecte pas leur exercice.  
 
II.- L'interdiction d'exercer à titre professionnel une activité privée lucrative et le 1° du I ne sont pas 
applicables :  
1° Au fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public qui, après déclaration à l'autorité dont il 
relève pour l'exercice de ses fonctions, crée ou reprend une entreprise. Cette dérogation est ouverte 
pendant une durée maximale de deux ans à compter de cette création ou reprise et peut être 
prolongée pour une durée maximale d'un an. La déclaration de l'intéressé est au préalable soumise à 
l'examen de la commission prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ;  
2° Au dirigeant d'une société ou d'une association ne satisfaisant pas aux conditions fixées au b du 
1° du 7 de l'article 261 du code général des impôts, lauréat d'un concours ou recruté en qualité 
d'agent non titulaire de droit public, qui, après déclaration à l'autorité dont il relève pour l'exercice 
de ses fonctions, continue à exercer son activité privée. Cette dérogation est ouverte pendant une 
durée maximale d'un an à compter du recrutement de l'intéressé et peut être prolongée pour une 
durée maximale d'un an. Sa déclaration est au préalable soumise à l'examen de la commission 
prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 précitée.  
 
III.- Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public peuvent librement détenir des parts 
sociales et percevoir les bénéfices qui s'y attachent. Ils gèrent librement leur patrimoine personnel ou 
familial.  
La production des œuvres de l'esprit au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la 
propriété intellectuelle s'exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d'auteur 
des agents publics et sous réserve des dispositions de l'article 26 de la présente loi.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=61A34CCAF4DA6630F3884E9F2FBBF35D.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309357&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=61A34CCAF4DA6630F3884E9F2FBBF35D.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000000711604&idArticle=LEGIARTI000006355277&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=61A34CCAF4DA6630F3884E9F2FBBF35D.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309357&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=61A34CCAF4DA6630F3884E9F2FBBF35D.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000000711604&idArticle=LEGIARTI000006355277&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=61A34CCAF4DA6630F3884E9F2FBBF35D.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000006278873&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=61A34CCAF4DA6630F3884E9F2FBBF35D.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000006278873&dateTexte=&categorieLien=cid


Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d'enseignement 
et les personnes pratiquant des activités à caractère artistique peuvent exercer les professions 
libérales qui découlent de la nature de leurs fonctions.  
 
IV.- Les fonctionnaires, les agents non titulaires de droit public, ainsi que les agents dont le contrat 
est soumis aux dispositions du code du travail en application des articles 34 et 35 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
occupant un emploi à temps non complet ou exerçant des fonctions impliquant un service à temps 
incomplet pour lesquels la durée du travail est inférieure ou égale à 70 % de la durée légale ou 
réglementaire du travail des agents publics à temps complet peuvent exercer, à titre professionnel, 
une activité privée lucrative dans les limites et conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
V.- Sans préjudice de l'application de l'article 432-12 du code pénal, la violation du présent article 
donne lieu au reversement des sommes indûment perçues, par voie de retenue sur le traitement. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=61A34CCAF4DA6630F3884E9F2FBBF35D.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000006529229&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=61A34CCAF4DA6630F3884E9F2FBBF35D.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000006529229&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 modifiée relative à la prévention de la 
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques 
 
I.- Une commission de déontologie placée auprès du Premier ministre est chargée d'apprécier la 
compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise ou un organisme privé 
ou toute activité libérale, avec les fonctions effectivement exercées au cours des trois années 
précédant le début de cette activité par tout agent cessant ses fonctions.  
Ces dispositions sont applicables :  
1° Aux fonctionnaires placés ou devant être placés en cessation définitive de fonctions, disponibilité, 
détachement, hors-cadre, mise à disposition ou exclusion temporaire de fonctions ;  
2° Aux agents non titulaires de droit public employés par l'Etat, une collectivité territoriale ou un 
établissement public ;  
3° Aux membres d'un cabinet ministériel ;  
4° Aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;  
5° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements mentionnés aux 
articles L. 1142-22, L. 1222-1, L. 1313-1, L. 1413-2, L. 1418-1 et L. 5311-1 du code de la santé 
publique ;  
6° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d'une autorité administrative 
indépendante.  
Ces dispositions ne s'appliquent aux agents non titulaires de droit public mentionnés aux 2° et 6° que 
s'ils sont employés de manière continue depuis plus d'un an par la même autorité ou collectivité 
publique.  
La commission est également chargée d'examiner la compatibilité du projet de création ou de reprise 
d'une entreprise par un fonctionnaire sur le fondement du 1° du II de l'article 25 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires avec les fonctions qu'il exerce. Elle 
examine en outre la compatibilité entre la poursuite de son activité privée par le dirigeant d'une 
société ou association sur le fondement du 2° du II du même article 25 et les fonctions qu'il exerce.  
En application des articles L. 413-3, L. 413-8 et L. 413-14 du code de la recherche, la commission 
donne son avis sur les autorisations demandées par les personnels de la recherche en vue de 
participer à la création d'entreprise et aux activités des entreprises existantes.  
 
II.- La saisine de la commission est obligatoire au titre du I pour les agents chargés soit d'assurer la 
surveillance ou le contrôle d'une entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec 
une entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer des décisions 
relatives à des opérations effectuées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de telles 
décisions.  
Pour l'application du premier alinéa du présent II, est assimilée à une entreprise privée toute 
entreprise publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux règles 
du droit privé.  
La saisine de la commission est également obligatoire pour les collaborateurs du Président de la 
République et les membres d'un cabinet ministériel.  
La commission peut être saisie :  
a) Par tout agent entrant dans le champ du I ou par l'administration dont relève cet agent, 
préalablement à l'exercice de l'activité envisagée ;  
b) Par son président, dans un délai de dix jours à compter de l'embauche de l'agent ou de la création 
de l'entreprise ou de l'organisme privé. Dans ce cas, la commission émet son avis dans un délai de 
trois semaines, qui peut être prolongé d'une semaine par décision de son président. Si la commission 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A70B2631C3AF5ECC071095025B4F4CC3.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686032&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A70B2631C3AF5ECC071095025B4F4CC3.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686032&dateTexte=&categorieLien=cid
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A70B2631C3AF5ECC071095025B4F4CC3.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366536&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A70B2631C3AF5ECC071095025B4F4CC3.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000006524315&dateTexte=&categorieLien=cid


rend un avis d'incompatibilité, le contrat de travail de l'agent prend fin à la date de la notification de 
l'avis de la commission, sans préavis et sans indemnité de rupture.  
Les collaborateurs de cabinet des autorités territoriales informent la commission avant d'exercer 
toute activité lucrative.  
 
III.- La commission peut être saisie pour rendre un avis sur la compatibilité avec les fonctions 
précédentes de l'agent, de toute activité lucrative, salariée ou non, dans un organisme ou une 
entreprise privé ou dans une entreprise publique exerçant son activité conformément aux règles du 
droit privé dans un secteur concurrentiel ou d'une activité libérale que souhaite exercer l'agent 
pendant un délai de trois ans suivant la cessation de ses fonctions. La commission examine si cette 
activité porte atteinte à la dignité des fonctions précédemment exercées ou risque de compromettre 
ou de mettre en cause le fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du service. Au cas 
où la commission a été consultée et n'a pas émis d'avis défavorable, l'agent public ne peut plus faire 
l'objet de poursuites disciplinaires et le IV ne lui est pas applicable. 
  
IV.- En cas de méconnaissance des dispositions du présent article, le fonctionnaire retraité peut faire 
l'objet de retenues sur pension et, éventuellement, être déchu de ses droits à pension après avis du 
conseil de discipline du corps auquel il appartenait. 
 
V.- La commission est présidée par un conseiller d'Etat ou son suppléant, conseiller d'Etat. Elle 
comprend en outre :  
1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître à la Cour des 
comptes ;  
2° Un magistrat de l'ordre judiciaire en activité ou honoraire ou son suppléant, magistrat de l'ordre 
judiciaire en activité ou honoraire ;  
3° Deux personnalités qualifiées ou leur suppléant, dont l'une doit avoir exercé des fonctions au sein 
d'une entreprise privée ;  
4° Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l'établissement public ou le chef du 
corps dont relève l'intéressé, l'autorité investie du pouvoir de nomination dans la collectivité 
territoriale dont relève l'intéressé, le directeur de l'établissement hospitalier ou de l'établissement 
social ou médico-social dont relève l'intéressé ou leur représentant respectif.  
La commission comprend, outre les personnes mentionnées ci-dessus :  
a) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique de l'Etat ou 
d'une autorité administrative indépendante, deux directeurs d'administration centrale ou leur 
suppléant ;  
b) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique territoriale, 
un représentant d'une association d'élus de la catégorie de collectivité dont relève l'intéressé ou son 
suppléant, ainsi que le directeur ou ancien directeur des services d'une collectivité territoriale ou son 
suppléant ;  
c) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique 
hospitalière, une personnalité qualifiée dans le domaine de la santé publique ou son suppléant, ainsi 
qu'un inspecteur général des affaires sociales ou un ancien directeur d'hôpital ou son suppléant ;  
d) Lorsqu'elle exerce ses attributions en vertu des articles L. 413-1 et suivants du code de la 
recherche, deux personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la valorisation de la 
recherche ou leur suppléant.  
Les membres de la commission sont nommés pour trois ans par décret.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A70B2631C3AF5ECC071095025B4F4CC3.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000006524312&dateTexte=&categorieLien=cid
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La commission ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents lors 
de l'ouverture de la séance.  
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  
 
VI.- La commission peut assortir ses avis de compatibilité rendus au titre du III de réserves 
prononcées pour trois ans suivant la cessation des fonctions.  
Lorsqu'elle est saisie en application du sixième alinéa du II, la commission peut rendre un avis 
d'incompatibilité si elle estime ne pas avoir obtenu de l'agent ou de son administration les éléments 
nécessaires à son appréciation.  
Le président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de compatibilité dans le cas 
où l'activité envisagée est manifestement compatible avec les fonctions antérieures ou actuelles de 
l'agent. Il peut également rendre, au nom de la commission, un avis d'incompétence, d'irrecevabilité 
ou constatant qu'il n'y a pas lieu à statuer. 
L'administration dont relève l'agent est liée par un avis d'incompatibilité rendu au titre du I.  
Elle peut solliciter une seconde délibération de la commission dans un délai d'un mois à compter de 
la notification d'un avis. 



Décret n° 2007-611 du 26 avril 2007 modifié relatif à l’exercice d’activités privées par des 
fonctionnaires ou agents non titulaires ayant exercé temporairement ou définitivement leurs 
fonctions et à la commission de déontologie 
 
TITRE Ier : DISPOSITIONS PRISES POUR L'APPLICATION DE L'ARTICLE 87 DE LA 
LOI N° 93-122 DU 29 JANVIER 1993 
 
Chapitre Ier : Activités interdites aux agents publics et à certains agents contractuels de droit 
privé.  
 
Article 1 I.- Il est interdit aux agents mentionnés au I de l'article 87 de la loi du 29 janvier 1993 
susvisée qui cessent temporairement ou définitivement leurs fonctions :  
A.- De travailler, de prendre ou de recevoir une participation par conseil ou capitaux dans une 
entreprise privée, lorsque l'intéressé a été chargé, au cours des trois dernières années qui précèdent le 
début de cette activité, dans le cadre des fonctions qu'il a effectivement exercées :  
1° D'assurer la surveillance ou le contrôle de cette entreprise ;  
2° De conclure des contrats de toute nature avec cette entreprise ou de formuler un avis sur de tels 
contrats ;  
3° De proposer directement à l'autorité compétente des décisions relatives à des opérations réalisées 
par cette entreprise ou de formuler un avis sur de telles décisions.  
Les interdictions mentionnées ci-dessus s'appliquent également aux activités exercées dans une 
entreprise :  
a) Qui détient au moins 30 % du capital de l'entreprise susmentionnée, ou dont le capital est, à 
hauteur de 30 % au moins, détenu soit par l'entreprise susmentionnée, soit par une entreprise 
détenant aussi 30 % au moins du capital de l'entreprise susmentionnée ;  
b) Ou qui a conclu avec l'entreprise susmentionnée un contrat comportant une exclusivité de droit ou 
de fait.  
Ne sont toutefois pas interdites la seule participation au capital de sociétés cotées en bourse ou la 
participation intervenant par dévolution successorale.  
B.- D'exercer une activité lucrative, salariée ou non, dans un organisme ou une entreprise privé et 
toute activité libérale si, par sa nature ou ses conditions d'exercice et eu égard aux fonctions 
précédemment exercées par l'intéressé, cette activité porte atteinte à la dignité desdites fonctions ou 
risque de compromettre ou mettre en cause le fonctionnement normal, l'indépendance ou la 
neutralité du service.  
II.- Les interdictions prévues au I ci-dessus s'appliquent pour une durée de trois ans à compter de la 
cessation des fonctions justifiant l'interdiction.  
III.- Au sens du présent article, est assimilée à une entreprise privée toute entreprise publique 
exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément au droit privé. 
 
Chapitre II : Saisine de la commission de déontologie.  
 
Article 2 Les agents mentionnés au I de l'article 87 de la loi du 29 janvier 1993 susvisée cessant 
temporairement ou définitivement leurs fonctions qui se proposent d'exercer une activité privée sont 
tenus d'en informer par écrit l'autorité dont ils relèvent un mois au plus tard avant la cessation 
temporaire ou définitive de leurs fonctions dans l'administration.  
Les collaborateurs de cabinet des autorités territoriales en informent également dans le même délai 
et dans les mêmes formes la commission de déontologie.  



Tout nouveau changement d'activité pendant un délai de trois ans à compter de la cessation de 
fonctions est porté par l'agent intéressé à la connaissance de son administration dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent article. 
 
Article 3 I.- Lorsque la saisine de la commission de déontologie présente un caractère obligatoire en 
application du II de l'article 87 de la loi du 29 janvier 1993 susvisée :  
1° L'autorité dont relève l'agent saisit par écrit la commission dans un délai de quinze jours à 
compter de la date à laquelle elle a été informée du projet de l'agent. Ce dernier reçoit copie de la 
lettre de saisine ;  
2° L'agent intéressé peut saisir directement par écrit la commission, un mois au plus tard avant la 
date à laquelle il souhaite exercer les fonctions pour lesquelles un avis est sollicité. Il en informe par 
écrit l'autorité dont il relève.  
II.- Lorsque la saisine de la commission revêt un caractère facultatif en application du III de l'article 
87 de cette même loi :  
1° L'agent intéressé peut saisir directement par écrit la commission un mois au plus tard avant la 
date à laquelle il souhaite exercer les fonctions pour lesquelles un avis est sollicité. Il en informe par 
écrit l'autorité dont il relève ;  
2° L'autorité dont relève l'agent peut également saisir par écrit la commission au plus tard dans un 
délai d'un mois à compter de la date à laquelle elle a été informée du début envisagé de l'activité. Ce 
dernier reçoit copie de la lettre de saisine.  
III.- Lorsque la commission n'a pas été saisie préalablement à l'exercice de l'activité privée et que le 
président estime que, par sa nature ou ses conditions d'exercice et eu égard aux fonctions 
précédemment exercées par l'intéressé, cette activité est susceptible d'être interdite par l'article 1er 
du présent décret, il saisit la commission de déontologie dans le délai prévu par le b du II de l'article 
87 de la loi du 29 janvier 1993 susvisée. Il en informe par écrit l'intéressé et l'autorité dont il relève, 
qui sont alors tenus de produire, le cas échéant, l'information mentionnée à l'article 3-1 du présent 
décret dans un délai de dix jours.  
IV.- Lorsque la commission se prononce, en application du I du présent article, sur la compatibilité 
de l'activité privée projetée avec les fonctions exercées par l'agent au cours des trois années 
précédant le début de cette activité, elle vérifie également que l'agent n'exerce pas l'une des activités 
privées interdites par le B de l'article 1er.  
Lorsqu'elle se prononce en application du II du présent article, la commission vérifie également que 
l'agent n'exerce pas l'une des activités privées interdites par le A de l'article 1er. 
 
Article 3-1  L'information ou la saisine de la commission comporte au minimum une description 
détaillée des fonctions exercées par l'agent au cours des trois dernières années, les statuts de 
l'entreprise ou de l'organisme privés, ou à défaut une note détaillée sur son objet, son secteur et sa 
branche d'activité, ainsi que la nature des fonctions exercées au sein de cette entreprise ou de cet 
organisme.  
 
TITRE II : DISPOSITIONS PRISES POUR L'APPLICATION DES ARTICLES L. 413-1 À 
L. 413-16 DU CODE DE LA RECHERCHE.  
 
Article 4  L'agent qui sollicite le bénéfice de l'une des autorisations prévues aux articles L. 413-1, L. 
413-8, L. 413-9 et L. 413-12 du code de la recherche en fait la demande par écrit à l'autorité dont il 
relève. Une explication détaillée du projet de l'agent est jointe à cette demande ainsi que, dans le cas 



des autorisations prévues aux articles L. 413-1 et L. 413-8, le contrat mentionné au premier alinéa 
desdits articles ou, si celui-ci n'est pas encore conclu, les éléments relatifs au projet de contrat.  
L'intéressé porte à la connaissance de cette autorité tout changement d'activité professionnelle 
intervenu pendant la durée de l'autorisation ou lors d'une demande de renouvellement. Il lui fournit 
un document décrivant les fonctions qu'il souhaite exercer.  
Lorsqu'elle est avisée d'un changement d'activité professionnelle, l'autorité compétente saisit la 
commission de déontologie par écrit dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle 
elle en a été informée. L'agent reçoit copie de la lettre de saisine.  
L'agent intéressé peut également saisir par écrit la commission un mois au plus tard avant la date à 
laquelle il envisage de commencer son activité. Il en informe par écrit, dans les mêmes délais, 
l'autorité dont il relève.  
Les auteurs de la saisine transmettent à la commission les informations mentionnées aux premier et 
deuxième alinéas du présent article.  
 
Article 5 Le contrat prévu aux articles L. 413-1 et L. 413-8 du code de la recherche susvisé est 
transmis à la commission, par la personne publique partie au contrat, dès qu'il est conclu.  
Pendant la durée de l'autorisation et durant trois ans à compter de son expiration ou de son retrait, 
tous les contrats et conventions conclus entre le service public de la recherche et l'entreprise qui 
valorise les travaux de recherche du fonctionnaire ou de l'agent contractuel intéressé ou la société 
anonyme dans laquelle le fonctionnaire est membre du conseil d'administration ou du conseil de 
surveillance sont portés à la connaissance de l'autorité dont il relève par la personne publique partie 
au contrat. Cette autorité en informe la commission.  
Lorsqu'elle estime que les informations portées à sa connaissance font apparaître une atteinte aux 
intérêts matériels ou moraux du service public de la recherche ou en l'absence de conclusion du 
contrat mentionné au deuxième alinéa, la commission, après avoir mis à même l'intéressé de 
produire ses observations, le cas échéant, l'avoir entendu et avoir recueilli les informations qu'elle 
juge nécessaires auprès de l'entreprise et de toutes personnes publiques ou privées, saisit l'autorité 
administrative compétente aux fins de retrait de l'autorisation.  
Cette autorité informe la commission des suites qui sont données à cette saisine. 
 
TITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES À LA COMMISSION DE DÉONTOLOGIE  
 
Chapitre Ier : Organisation.  
 
Article 6 Le président et les membres de la commission mentionnés aux 1°, 2° et 3° du V de l'article 
87 de la loi du 29 janvier 1993 susvisée sont nommés pour trois ans par décret pris sur proposition 
du ministre chargé de la fonction publique.  
Les membres de la commission mentionnés aux a, b, c, d du V de l'article 87 de la loi du 29 janvier 
1993 susvisée sont nommés pour trois ans par décret pris sur proposition du ministre intéressé.  
 
Article 7 Un rapporteur général et des rapporteurs sont choisis parmi les magistrats et fonctionnaires 
de catégorie A et assimilés. Ils présentent les dossiers et participent au délibéré avec voix 
consultative.  
Deux rapporteurs généraux adjoints peuvent être désignés.  
Le rapporteur général, les rapporteurs généraux adjoints et les rapporteurs sont nommés pour trois 
ans par arrêté du ministre chargé de la fonction publique. 
  



Chapitre II : Fonctionnement.  
 
Article 8  La direction générale de l'administration et de la fonction publique assure le secrétariat de 
la commission, avec le concours de la direction générale des collectivités locales et de la direction 
générale de l'offre de soins.  
 
Article 9 La commission siège en formations spécialisées compétentes respectivement pour la 
fonction publique de l'Etat, la fonction publique territoriale, la fonction publique hospitalière et pour 
l'application des articles L. 413-1 et suivants du code de la recherche.  
La commission siège en formation plénière pour les questions d'intérêt commun.  
 
Article 10 La commission peut entendre l'agent soit à sa demande, soit sur convocation si elle le 
juge nécessaire. L'agent peut se faire assister par toute personne de son choix.  
La commission peut recueillir auprès des personnes publiques et privées toute information 
nécessaire à l'accomplissement de sa mission. 
  
Article 11 La commission remet au Premier ministre un rapport annuel qui est rendu public.  
 
Chapitre III : Avis.  
 
Article 12  La commission émet son avis dans un délai d'un mois à compter de l'enregistrement du 
dossier de saisine par son secrétariat. 
Toutefois la commission peut proroger une fois ce délai pour une durée d'un mois. Elle en informe 
sans délai l'administration, qui en avise l'intéressé. 
Par dérogation aux dispositions des deux alinéas précédents, lorsque la commission est saisie en 
application du III de l'article 3, elle émet son avis dans un délai de trois semaines à compter de sa 
saisine. Si l'instruction le justifie, ce délai peut être prorogé d'une semaine par décision du président.  
L'avis de la commission est transmis à l'autorité dont relève l'agent. Cette autorité en informe 
l'intéressé sans délai. 
Le sens et les motifs des avis de la commission peuvent être rendus publics sur l'initiative du 
président de la commission. 
 
Article 13  L'absence d'avis de la commission à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa 
première saisine vaut avis favorable.  
Ce délai est porté à deux mois dans le cas où la commission se prononce dans les conditions définies 
au deuxième alinéa de l'article 12.  
 
Article 14 L'autorité dont relève l'agent l'informe de la suite donnée à l'avis de la commission et en 
informe celle-ci.  
Le silence gardé par cette autorité pendant un délai d'un mois à compter de la notification de l'avis 
vaut décision conforme à cet avis.  
 
Article 15 L'administration peut, par une demande motivée, solliciter une seconde délibération de la 
commission, dans le cas prévu aux deuxième et quatrième alinéas du VI de l'article 87 de la loi du 
29 janvier 1993 susvisée, dans un délai d'un mois à compter de la notification du premier avis. 
L'intéressé est informé de cette demande.  



Le silence de la commission pendant un délai d'un mois à compter de l'enregistrement de cette 
demande vaut confirmation du premier avis rendu 



Décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 modifié relatif au cumul d’activités des fonctionnaires, des 
agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’Etat 
 
Chapitre Ier : Cumul d'activités à titre accessoire.  
 
Article 1 Dans les conditions fixées au dernier alinéa du I de l'article 25 de la loi du 13 juillet 1983 
susvisée et celles prévues par le présent décret, les fonctionnaires, les agents non titulaires de droit 
public et les ouvriers régis par le régime des pensions des établissements industriels de l'Etat 
peuvent être autorisés à cumuler une activité accessoire à leur activité principale, sous réserve que 
cette activité ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l'indépendance ou à la neutralité du 
service. Cette activité peut être exercée auprès d'une personne publique ou privée. Un même agent 
peut être autorisé à exercer plusieurs activités accessoires. 
 
Article 2  Les activités accessoires susceptibles d'être autorisées sont les suivantes :  
I. Dans les conditions prévues à l'article 1er du présent décret :  
1° Expertise et consultation, sans préjudice des dispositions du 2° du I de l'article 25 de la loi du 13 
juillet 1983 susvisée et, le cas échéant, sans préjudice des dispositions des articles L. 413-8 et 
suivants du code de la recherche ;  
2° Enseignement et formation ;  
3° Activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les domaines 
sportif, culturel, ou de l'éducation populaire ;  
4° Activité agricole au sens du premier alinéa de l'article L. 311-1 du code rural dans des 
exploitations agricoles non constituées sous forme sociale, ainsi qu'une activité exercée dans des 
exploitations constituées sous forme de société civile ou commerciale ;  
5° Activité de conjoint collaborateur au sein d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale 
mentionnée à l'article R. 121-1 du code de commerce ;  
6° Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou à son concubin, permettant au fonctionnaire, à l'agent non titulaire de droit 
public ou à l'ouvrier d'un établissement industriel de l'Etat de percevoir, le cas échéant, les 
allocations afférentes à cette aide ;  
7° Travaux de faible importance réalisés chez des particuliers.  
II.- Dans les conditions prévues à l'article 1er du présent décret et à l'article L. 133-6-8 du code de la 
sécurité sociale, outre les activités mentionnées au 1°, au 2°, au 3° et au 7° du I, et sans préjudice des 
dispositions de la loi du 13 juillet 1983 susvisée :  
1° Services à la personne ;  
2° Vente de biens fabriqués personnellement par l'agent. 
 
Article 3 Les activités exercées à titre accessoire peuvent être également : 
1° Une activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou auprès d'une personne 
privée à but non lucratif ; 
2° Une mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt 
général à caractère international ou d'un Etat étranger, pour une durée limitée. 
 
Article 4  Le cumul d'une activité exercée à titre accessoire mentionnée aux articles 2 et 3 avec une 
activité exercée à titre principal est subordonné à la délivrance d'une autorisation par l'autorité dont 
relève l'agent intéressé.  



Toutefois et sous réserve des interdictions d'exercice d'activités privées prévues aux 1°,2° et 3° du I 
de l'article 25 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, l'exercice d'une activité bénévole au profit de 
personnes publiques ou privées sans but lucratif est libre. 
 
Article 5  Préalablement à l'exercice de toute activité soumise à autorisation, l'intéressé adresse à 
l'autorité dont il relève qui lui en accuse réception, une demande écrite qui comprend les 
informations suivantes :  
1° Identité de l'employeur ou nature de l'organisme pour le compte duquel s'exercera l'activité 
envisagée ;  
2° Nature, durée, périodicité et conditions de rémunération de cette activité.  
Toute autre information de nature à éclairer l'autorité mentionnée au premier alinéa sur l'activité 
accessoire envisagée peut figurer dans cette demande à l'initiative de l'agent. L'autorité peut lui 
demander des informations complémentaires. 
 
Article 6 L'autorité compétente notifie sa décision dans un délai d'un mois à compter de la réception 
de la demande. 
Lorsque l'autorité compétente estime ne pas disposer de toutes les informations lui permettant de 
statuer sur la demande, elle invite l'intéressé à la compléter dans un délai maximum de quinze jours 
à compter de la réception de sa demande. Le délai prévu au premier alinéa est alors porté à deux 
mois. 
En l'absence de décision expresse écrite contraire dans le délai de réponse mentionné aux premier et 
deuxième alinéas, l'intéressé est réputé autorisé à exercer l'activité accessoire. 
L'activité accessoire ne peut être exercée qu'en dehors des heures de service de l'intéressé.  
 
Article 7 Tout changement substantiel intervenant dans les conditions d'exercice ou de rémunération 
de l'activité exercée à titre accessoire par un agent est assimilé à l'exercice d'une nouvelle activité. 
L'intéressé doit adresser une nouvelle demande d'autorisation à l'autorité compétente dans les 
conditions prévues à l'article 5. 
 
Article 8 L'autorité dont relève l'agent peut s'opposer à tout moment à la poursuite d'une activité 
dont l'exercice a été autorisé, dès lors que l'intérêt du service le justifie, que les informations sur le 
fondement desquelles l'autorisation a été donnée apparaissent erronées ou que l'activité en cause ne 
revêt plus un caractère accessoire. 
 
Article 9  Dans l'exercice d'une activité accessoire, les agents sont soumis aux dispositions de 
l'article 432-12 du code pénal. 
 
Article 10 Pour tenir compte des différences de nature ou de conditions d'exercice de fonctions, des 
conditions particulières plus restrictives d'application du présent chapitre à certains corps, cadres 
d'emplois, emplois ou professions peuvent être déterminées par décret ou par les dispositions ou les 
statuts particuliers qui les régissent. 
 
Chapitre II : Cumul d'activités au titre de la création, de la reprise et de la poursuite 
d'activités au sein d'une entreprise. 
  
Article 11  L'agent qui, en application de la dérogation prévue au 1° du II de l'article 25 de la loi du 
13 juillet 1983 susvisée et en dehors des activités mentionnées au II de l'article 2 du présent décret, 



se propose de créer ou de reprendre une entreprise industrielle, commerciale, artisanale, libérale ou 
agricole, présente une déclaration écrite à l'autorité dont il relève, deux mois au moins avant la date 
de création ou de reprise de cette entreprise.  
Cette déclaration mentionne la forme et l'objet social de l'entreprise, son secteur et sa branche 
d'activités ainsi que, le cas échéant, la nature et le montant des subventions publiques dont cette 
entreprise bénéficie. 
L'autorité compétente saisit la commission de déontologie prévue à l'article 87 de la loi du 29 janvier 
1993 susvisée de cette déclaration, dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle elle 
l'a reçue.  
La commission de déontologie rend son avis dans un délai d'un mois à compter de l'enregistrement 
du dossier de saisine par son secrétariat.  
Toutefois, la commission peut proroger une fois ce délai pour une durée d'un mois. 
L'absence d'avis de la commission à l'expiration des délais susmentionnés vaut avis favorable.  
Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions des articles L. 413-1 
et suivants du code de la recherche. 
L'avis de la commission est transmis à l'autorité compétente, qui en informe l'intéressé. 
 
Article 12 L'agent mentionné au 2° du II de l'article 25 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée déclare 
par écrit à l'autorité dont il est appelé à relever, son projet de continuer à exercer une activité privée. 
Lorsqu'il est recruté en qualité de fonctionnaire, il transmet cette déclaration à l'autorité compétente 
dès sa nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire. 
Lorsqu'il est recruté en qualité d'agent contractuel, il transmet cette déclaration à l'autorité 
compétente préalablement à la signature de son contrat. 
L'autorité compétente saisit pour avis la commission de déontologie dans un délai de quinze jours à 
compter de la date à laquelle elle est informée du projet de l'intéressé. La commission de 
déontologie rend son avis dans les formes et les délais définis à l'article 11. Cet avis est transmis à 
l'autorité compétente qui en informe l'intéressé. 
 
Article 13  Pour l'application du présent chapitre, la commission de déontologie contrôle la 
compatibilité des projets de création et de reprise d'une entreprise ainsi que des projets de poursuite 
d'une activité au sein d'une entreprise ou d'une association, au regard des dispositions de l'article 
432-12 du code pénal. 
Elle examine également si le cumul d'activités envisagé porte atteinte à la dignité des fonctions 
publiques exercées par l'agent ou risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement 
normal, l'indépendance ou la neutralité du service dans lequel il est employé. 
 
Article 13-1  La commission peut entendre l'agent soit à sa demande, soit sur convocation si elle le 
juge nécessaire. L'agent peut se faire assister par toute personne de son choix.  
La commission peut recueillir auprès des personnes publiques et privées toute information 
nécessaire à l'accomplissement de sa mission.  
 
Article 14  L'autorité compétente se prononce sur la déclaration de cumul d'activités au vu de l'avis 
rendu par la commission de déontologie. Elle apprécie également la compatibilité du cumul 
envisagé d'activités au regard des obligations de service qui s'imposent à l'intéressé.  
Sauf décision expresse écrite contraire, le cumul d'activités peut être exercé pour une durée 
maximale de deux ans, prorogeable pour une durée d'un an après dépôt d'une nouvelle déclaration 
un mois au moins avant le terme de la première période.  



Les déclarations de prolongation de l'exercice d'activités privées mentionnées aux l° et 2° du Il de 
l'article 25 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ne font pas l'objet d'une nouvelle saisine de la 
commission de déontologie. 
L'autorité compétente peut à tout moment s'opposer au cumul d'activités qui contrevient ou ne 
satisfait plus aux critères de compatibilité mentionnés à l'article 13 et au premier alinéa du présent 
article. 
L'agent ayant bénéficié des dispositions du présent chapitre ne peut solliciter l'exercice d'un nouveau 
cumul au titre de la création ou de la reprise d'une entreprise avant l'écoulement d'un délai de trois 
ans à compter de la date à laquelle a pris fin le cumul précédent. 
 
Chapitre III : Régime du cumul d'activités applicable à certains agents à temps non complet 
ou exerçant des fonctions à temps incomplet.  
 
Article 15 Les agents mentionnés au IV de l'article 25 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée peuvent 
exercer, outre les activités accessoires mentionnées aux articles 2 et 3 du présent décret, une ou 
plusieurs activités privées lucratives, dans des conditions compatibles avec leurs obligations de 
service et sous réserve que ces activités ne portent pas atteinte au fonctionnement normal, à 
l'indépendance ou à la neutralité du service. 
 
Article 16 L'intéressé informe par écrit l'autorité dont il relève, préalablement au cumul d'activités 
envisagé.  
Cette autorité peut à tout moment s'opposer à l'exercice ou à la poursuite de l'exercice d'une activité 
privée qui serait contraire aux critères de compatibilité mentionnés à l'article 15. 
L'agent qui relève de plusieurs autorités est tenu d'informer par écrit chacune d'entre elles de toute 
activité qu'il exerce auprès d'une autre administration ou d'un autre service mentionnés à l'article 2 
de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 
L'activité accessoire ne peut être exercée qu'en dehors des obligations de service de l'intéressé. 
L'agent est soumis aux dispositions de l'article 432-12 du code pénal. 



Code pénal - articles 432-12 et 432-13 
 
Article 432-12 Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission 
de service public ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou 
conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une 
opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance, 
l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une 
amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction.  
Toutefois, dans les communes comptant 3 500 habitants au plus, les maires, adjoints ou conseillers 
municipaux délégués ou agissant en remplacement du maire peuvent chacun traiter avec la 
commune dont ils sont élus pour le transfert de biens mobiliers ou immobiliers ou la fourniture de 
services dans la limite d'un montant annuel fixé à 16000 euros.  
En outre, dans ces communes, les maires, adjoints ou conseillers municipaux délégués ou agissant 
en remplacement du maire peuvent acquérir une parcelle d'un lotissement communal pour y édifier 
leur habitation personnelle ou conclure des baux d'habitation avec la commune pour leur propre 
logement. Ces actes doivent être autorisés, après estimation des biens concernés par le service des 
domaines, par une délibération motivée du conseil municipal.  
Dans les mêmes communes, les mêmes élus peuvent acquérir un bien appartenant à la commune 
pour la création ou le développement de leur activité professionnelle. Le prix ne peut être inférieur à 
l'évaluation du service des domaines. L'acte doit être autorisé, quelle que soit la valeur des biens 
concernés, par une délibération motivée du conseil municipal.  
Pour l'application des trois alinéas qui précèdent, la commune est représentée dans les conditions 
prévues par l'article L. 2122-26 du code général des collectivités territoriales et le maire, l'adjoint ou 
le conseiller municipal intéressé doit s'abstenir de participer à la délibération du conseil municipal 
relative à la conclusion ou à l'approbation du contrat. En outre, par dérogation au deuxième alinéa de 
l'article L. 2121-18 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal ne peut 
décider de se réunir à huis clos. 
 
Article 432-13 Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 200 000 €, dont le 
montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction, le fait, par une personne ayant été 
chargée, en tant que membre du Gouvernement, titulaire d'une fonction exécutive locale, 
fonctionnaire ou agent d'une administration publique, dans le cadre des fonctions qu'elle a 
effectivement exercées, soit d'assurer la surveillance ou le contrôle d'une entreprise privée, soit de 
conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels 
contrats, soit de proposer directement à l'autorité compétente des décisions relatives à des opérations 
réalisées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de telles décisions, de prendre ou de 
recevoir une participation par travail, conseil ou capitaux dans l'une de ces entreprises avant 
l'expiration d'un délai de trois ans suivant la cessation de ces fonctions.  
Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil ou capitaux dans une entreprise 
privée qui possède au moins 30 % de capital commun ou a conclu un contrat comportant une 
exclusivité de droit ou de fait avec l'une des entreprises mentionnées au premier alinéa.  
Pour l'application des deux premiers alinéas, est assimilée à une entreprise privée toute entreprise 
publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux règles du droit 
privé.  
Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements publics, des entreprises publiques, 
des sociétés d'économie mixte dans lesquelles l'Etat ou les collectivités publiques détiennent 
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directement ou indirectement plus de 50 % du capital et des exploitants publics prévus par la loi n° 
90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et à France Télécom.  
L'infraction n'est pas constituée par la seule participation au capital de sociétés cotées en bourse ou 
lorsque les capitaux sont reçus par dévolution successorale. 
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Dispositions particulières 
 
Code de la santé publique – articles L6152-5-1 et R6152-97 
 
Article L6152-5-1 Dans un délai de deux ans suivant leur démission, il peut être interdit aux 
praticiens hospitaliers ayant exercé plus de cinq ans à titre permanent dans le même établissement 
d'ouvrir un cabinet privé ou d'exercer une activité rémunérée dans un établissement de santé privé à 
but lucratif, un laboratoire privé d'examens de biologie médicale ou une officine de pharmacie où ils 
puissent rentrer en concurrence directe avec l'établissement public dont ils sont démissionnaires.  
Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 
 
 
Article R6152-97 Les praticiens hospitaliers peuvent présenter leur démission au directeur général 
du Centre national de gestion, en respectant un délai de préavis de trois mois.  
Dans un délai de trente jours à compter de la réception de la demande du praticien, le directeur 
général du Centre national de gestion notifie sa décision au praticien. Il peut demander au praticien 
démissionnaire d'assurer ses fonctions pendant la durée nécessaire à son remplacement sans que 
cette durée puisse excéder six mois à compter de la date de réception par le Centre national de 
gestion de la demande du praticien. Si le directeur général du Centre national de gestion ne s'est pas 
prononcé dans le délai de trente jours à compter de la réception de la lettre de démission, la 
démission est réputée acceptée.  
Lorsque le praticien démissionnaire prévoit d'exercer une activité salariée ou à titre libéral, lui sont 
applicables les dispositions de l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques et 
la réglementation prise pour son application. 
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Code de la recherche – articles L531-1 à L531-16 
 
Section 1 : Participation des personnels de la recherche à la création d'entreprises  
 
Article L531-1 Les fonctionnaires civils des services publics et entreprises publiques définis à 
l'article L. 112-2 peuvent être autorisés à participer à titre personnel, en qualité d'associé ou de 
dirigeant, à la création d'une entreprise dont l'objet est d'assurer, en exécution d'un contrat conclu 
avec une personne publique ou une entreprise publique, la valorisation des travaux de recherche 
qu'ils ont réalisés dans l'exercice de leurs fonctions.  
Le contrat mentionné au premier alinéa est conclu dans un délai fixé par décret. A défaut, 
l'autorisation donnée à l'agent devient caduque.  
 
Article L531-2 L'autorisation doit être demandée préalablement à la négociation du contrat prévu à 
l'article L. 531-1 et avant l'immatriculation de l'entreprise au registre du commerce et des sociétés. 
Le fonctionnaire intéressé ne peut pas représenter la personne publique ou l'entreprise publique dans 
une telle négociation.  
 
Article L531-3 L'autorisation est accordée par l'autorité dont relève le fonctionnaire après avis de la 
commission prévue par l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de 
la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, pour une 
période de temps limitée fixée par voie réglementaire. 
L'autorisation est refusée :  
a) Si elle est préjudiciable au fonctionnement normal du service public ; ou  
b) Si, par nature ou par ses conditions et modalités et eu égard aux fonctions précédemment exercées 
par le fonctionnaire, la participation de ce dernier porte atteinte à la dignité desdites fonctions ou 
risque de compromettre ou mettre en cause l'indépendance ou la neutralité du service ; ou  
c) Si la prise d'intérêts dans l'entreprise est de nature à porter atteinte aux intérêts matériels ou 
moraux du service public de la recherche ou à remettre en cause les conditions d'exercice de la 
mission d'expertise qu'il exerce auprès des pouvoirs publics.  
 
Article L531-4 A compter de la date d'effet de l'autorisation, le fonctionnaire est soit détaché dans 
l'entreprise, soit mis à disposition de celle-ci ou d'un organisme qui concourt à la valorisation de la 
recherche. Il cesse toute activité au titre du service public dont il relève.  
Toutefois, il peut exercer des activités d'enseignement ressortissant à sa compétence dans des 
conditions fixées par décret.  
Article L531-5 La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 531-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation et durant trois ans à compter de son expiration ou de son 
retrait, des contrats et conventions conclus entre l'entreprise et le service public de la recherche. Si 
elle estime que ces informations font apparaître une atteinte aux intérêts matériels et moraux du 
service public de la recherche, la commission en saisit l'autorité administrative compétente.  
 
Article L531-6 Au terme de l'autorisation, le fonctionnaire peut :  
a) Etre, à sa demande, placé en position de disponibilité ou radié des cadres s'il souhaite conserver 
des intérêts dans l'entreprise ;  
b) Etre réintégré au sein de son corps d'origine.  
Dans le cas mentionné au b, il met fin à sa collaboration professionnelle avec l'entreprise dans un 
délai d'un an et ne peut plus conserver directement ou indirectement un intérêt quelconque dans 
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l'entreprise. Il peut toutefois être autorisé à apporter son concours scientifique à l'entreprise, à 
conserver une participation dans le capital social de l'entreprise, dans la limite de 49 % du capital 
donnant droit au maximum à 49 % des droits de vote, et à être membre du conseil d'administration 
ou de surveillance de celle-ci dans les conditions prévues aux sections 2 et 3 du présent chapitre.  
 
Article L531-7 L'autorisation est retirée ou non renouvelée si les conditions qui avaient permis sa 
délivrance ne sont plus réunies ou si le fonctionnaire méconnaît les dispositions de la présente 
section. Dans ce cas, le fonctionnaire ne peut poursuivre son activité dans l'entreprise que dans les 
conditions prévues à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la 
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques. S'il ne peut 
conserver d'intérêts dans l'entreprise, il dispose du délai d'un an prévu au b de l'article L. 531-6 pour 
y renoncer.  
 
Section 2 : Apport d'un concours scientifique à une entreprise existante et participation au capital 
d'une entreprise existante  
 
Article L531-8 Les fonctionnaires mentionnés à l'article L. 531-1 peuvent être autorisés, pendant 
une période de temps limitée fixée par voie réglementaire, à apporter leur concours scientifique à 
une entreprise qui assure, en exécution d'un contrat conclu avec une personne publique ou une 
entreprise publique, la valorisation des travaux de recherche qu'ils ont réalisés dans l'exercice de 
leurs fonctions.  
Le contrat mentionné au premier alinéa est conclu dans un délai fixé par décret. A défaut, 
l'autorisation donnée à l'agent devient caduque.  
Les conditions dans lesquelles le fonctionnaire intéressé apporte son concours scientifique à 
l'entreprise sont définies par une convention conclue entre l'entreprise et la personne publique ou 
l'entreprise publique mentionnée au premier alinéa. Elles doivent être compatibles avec le plein 
exercice par le fonctionnaire de son emploi public.  
Article L531-9 Le fonctionnaire peut également être autorisé à détenir une participation dans le 
capital social de l'entreprise, lors de la création de celle-ci ou ultérieurement, dans la limite de 49 % 
du capital donnant droit au maximum à 49 % des droits de vote, sous réserve qu'au cours des cinq 
années précédentes il n'ait pas, en qualité de fonctionnaire ou d'agent public, exercé un contrôle sur 
cette entreprise ou participé à l'élaboration ou à la passation de contrats et conventions conclus entre 
l'entreprise et le service public de la recherche.  
Le fonctionnaire ne peut participer ni à l'élaboration ni à la passation des contrats et conventions 
conclus entre l'entreprise et le service public de la recherche. Il ne peut, au sein de l'entreprise, ni 
exercer des fonctions de dirigeant ni être placé dans une situation hiérarchique.  
L'autorité dont relève le fonctionnaire est tenue informée des revenus qu'il perçoit à raison de sa 
participation au capital de l'entreprise, des cessions de titres auxquelles il procède ainsi que des 
compléments de rémunérations, dans la limite d'un plafond fixé par décret, prévus, le cas échéant, 
par la convention mentionnée au deuxième alinéa.  
Article L531-10 La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 531-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation délivrée en application de l'article L. 531-8 ou de 
l'article L. 531-9 et durant trois ans à compter de son expiration ou de son retrait, des contrats et 
conventions conclus entre l'entreprise et le service public de la recherche. Si elle estime que ces 
informations font apparaître une atteinte aux intérêts matériels et moraux du service public de la 
recherche, la commission en saisit l'autorité administrative compétente.  
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Article L531-11 L'autorisation est accordée par l'autorité dont relève le fonctionnaire après avis de 
la commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 531-3, dans les conditions prévues par ce 
même article. Le renouvellement intervient après avis de la même commission si les conditions 
établies au moment de la délivrance de l'autorisation ont évolué depuis la date de l'autorisation. 
L'autorisation est retirée ou non renouvelée si les conditions qui avaient permis sa délivrance ne sont 
plus réunies ou si le fonctionnaire méconnaît les dispositions de la présente section. Dans ce cas, le 
fonctionnaire dispose, pour céder ses droits sociaux, d'un délai d'un an au terme duquel il ne peut 
plus conserver directement ou indirectement un intérêt quelconque dans l'entreprise. Il ne peut 
poursuivre son activité dans l'entreprise que dans les conditions prévues à l'article L. 531-7.  
 
Section 3 : Participation des personnels de la recherche au conseil d'administration ou au conseil 
de surveillance d'une société anonyme  
 
Article L531-12 Les fonctionnaires mentionnés à l'article L. 531-1 peuvent, à titre personnel, être 
autorisés à être membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance d'une société 
anonyme afin de favoriser la diffusion des résultats de la recherche publique. Leur participation dans 
le capital social de l'entreprise ne peut excéder 20 % de celui-ci ni donner droit à plus de 20 % des 
droits de vote. Ils ne peuvent percevoir de l'entreprise d'autre rémunération que celles prévues aux 
articles L. 225-45 et L. 225-83 du code de commerce, dans la limite d'un plafond fixé par décret.  
L'autorisation ne peut être demandée si le fonctionnaire est autorisé à apporter son concours 
scientifique à l'entreprise dans les conditions prévues à l'article L. 531-8.  
Le fonctionnaire intéressé ne peut participer ni à l'élaboration ni à la passation des contrats et 
conventions conclus entre l'entreprise et le service public de la recherche.  
L'autorité dont relève le fonctionnaire est tenue informée des revenus qu'il perçoit à raison de sa 
participation au capital de l'entreprise et en sa qualité de membre du conseil d'administration ou du 
conseil de surveillance ainsi que des cessions de titres auxquelles il procède. 
  
Article L531-13 La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 531-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation et durant trois ans à compter de son expiration ou de son 
retrait, des contrats et conventions conclus entre l'entreprise et le service public de la recherche. Si 
elle estime que ces informations font apparaître une atteinte aux intérêts matériels et moraux du 
service public de la recherche, la commission en saisit l'autorité administrative compétente. 
 
Article L531-14 L'autorisation est accordée par l'autorité dont relève le fonctionnaire après avis de 
la commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 531-3, dans les conditions prévues à ce 
même article. Le renouvellement intervient après avis de la même commission si les conditions 
établies au moment de la délivrance de l'autorisation ont évolué depuis la date de l'autorisation. 
L'autorisation est retirée ou non renouvelée si les conditions qui avaient permis sa délivrance ne sont 
plus réunies ou si le fonctionnaire méconnaît les dispositions de la présente section. En cas de retrait 
ou de non-renouvellement de l'autorisation, le fonctionnaire dispose d'un délai de trois mois pour 
céder ses droits sociaux. Il ne peut poursuivre son activité au sein de l'entreprise que dans les 
conditions prévues au dernier alinéa à l'article L. 531-7.  
 
Section 4 : Dispositions générales  
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Article L531-15 Les conditions dans lesquelles des agents non fonctionnaires peuvent, sous réserve 
des adaptations nécessaires, bénéficier des dispositions prévues aux sections 1 et 2 du présent 
chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
Article L531-16 Les modalités d'application du présent chapitre sont, en tant que de besoin, 
précisées par décret en Conseil d'Etat.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



3) Références des principaux textes applicables aux cas de cumul 
et de départ dans le secteur privé 

propres au secteur et aux personnels de la recherche 
 
 
- Décret n° 84-135 du 24 février 1984 modifié portant statut des personnels enseignants et 
hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires  
 
- Décret n° 85-733 du 17 juillet 1985 modifié relatif aux personnels enseignants associés ou invités 
dans les établissements d’enseignement supérieur et de recherche relevant du ministre de l’éducation 
nationale  
 
- Décret n° 91-267 du 6 mars 1991 modifié relatif aux enseignants associés ou invités dans certains 
établissements d’enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l’enseignement supérieur  
 
- Décret n° 99-1081 du 20 décembre 1999 modifié fixant les plafonds de rémunération prévus aux 
articles 25-2 et 25-3 de la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d’orientation et de programmation pour la 
recherche et le développement technologique de la France 
 
- Décret n° 2001-125 du 6 février 2001 portant application des dispositions de l'article L. 951-3 du 
code de l'éducation et des articles 25-1 et 25-2 de la loi no 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et 
de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France à certains 
personnels non fonctionnaires de l'enseignement supérieur et de la recherche 
 
- Décret n° 2006-1035 du 21 août 2006 fixant les délais de conclusion des contrats prévus aux 
articles L. 413-1 et L. 413-8 du code de la recherche 
 
- Décret n° 2012-279 du 28 février 2012 relatif à l’institut Mines-Télécom 
 
- Circulaire du 7 octobre 1999 relative à la mise en œuvre des dispositions de la loi n° 99-587 du 12 
juillet 1999 sur l’innovation et la recherche concernant les coopérations des personnels de recherche 
avec les entreprises  
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Commission de déontologie 
de la fonction publique
Accès des agents publics 
au secteur privé
Rapport d’activité - 2014
Rapport au Premier ministre

Ce rapport est le huitième présenté par la Commission de déontologie issue de la réforme introduite 
par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 et compétente pour les trois fonctions publiques.

La commission est saisie, dans certains cas à titre obligatoire, dans d’autres cas à titre facultatif, 
pour donner un avis sur le départ des agents publics vers le secteur privé. Elle se prononce en outre 
sur les déclarations des agents publics qui souhaitent cumuler leurs fonctions avec la création ou la 
reprise d’une entreprise privée, ou bien sur celles des dirigeants d’entreprise privée recrutés dans la 

fonction publique et souhaitant poursuivre leur activité. Elle donne enfin un avis sur les autorisations demandées par des 
chercheurs pour participer à la création ou aux activités d’entreprises valorisant les résultats de leurs travaux.

Le rapport comporte deux parties. La première traite du cas des agents des trois fonctions publiques cessant leurs fonc-
tions ou bien demandant à exercer un cumul. La seconde concerne les avis sur la participation des chercheurs à la création 
d’entreprise ou aux activités des entreprises existantes. Chacune de ces parties comprend un bilan statistique et une analyse 
de jurisprudence.

En conclusion, la Commission formule des remarques afin de contribuer aux débats auxquels va donner lieu le projet de loi 
relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.

© 
DG

AF
P 

- B
ur

ea
u 

de
 la

 co
m

m
un

ica
tio

n 
- J

ui
n 
20
15

  RAppoRt ANNUEL   LES ESSENtiELS

  oUtiLS dE LA GRH

  StAtiStiQUES Et RECHERCHE SUR LA Fp

  poLitiQUES d’EMpLoi pUBLiC

  REpÈRES dGAFp

La collection Rapport Annuel rassemble les rapports publiés  
par la DGAFP. Le Rapport annuel sur l’état de la fonction  
publique présente, dans la partie « Politiques et pratiques de  
ressources humaines », les grands axes de gestion des ressources 
humaines et, dans la partie statistiques « Faits et chiffres », un 
bilan social de la fonction publique. Cette collection propose  
également le Rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans la fonction publique, dont la première  
édition est parue en 2014. En sont issues des brochures telles que  
« Chiffres-clés » et « Tableau de synthèse ».

destinée en priorité aux gestionnaires des ressources humaines, cette  
collection regroupe de nombreux outils d’aide au pilotage utilisés au 
quotidien par les services RH. Le Répertoire interministériel des mé-
tiers de l’état (Rime), le dictionnaire des compétences, des guides 
ponctuels, le kit « démarches, outils et acteurs de la mobilité »  à 
titre d’exemples, en font ainsi partie.

Cette collection regroupe tous les documents, à usage interne ou 
externe, qui présentent et visent à faire connaître la DGAFP et  
ses missions.

Les publications regroupées au sein de cette collection traitent tous les 
thèmes rattachés à la gestion prévisionnelle des ressources humaines, 
de la gestion des connaissances à celles des compétences. Elle propose  
également les protocoles d’accord issus des négociations avec les  
organisations syndicales représentatives de la fonction publique.

Cette collection - destinée à un large public - rassemble sous forme de 
fiches ou de livrets pédagogiques, les informations concernant le 
recrutement, les concours, les carrières, la formation et, au sens 
large, tous les aspects du parcours professionnel des agents de la 
fonction publique

Cette collection est déclinée en quatre sous-collections, destinées 
aux décideurs, gestionnaires, statisticiens et chercheurs : « Stats  
rapides » présente des indicateurs et premiers résultats ; « Point 
Stat »  livre une analyse synthétique des résultats d’enquêtes et 
d’études statistiques en quelques pages ;  « Documents et méthodes » 
propose des points d’étape sur des travaux de recherche et de  
méthodologie ; « Études, recherche et débats » présente des   
analyses approfondies, aussi bien quantitatives que qualitatives.


	SOMMAIRE
	INTRODUCTION
	Première partie LE DEPART DANS LE SECTEUR PRIVE ET LE CUMUL D’ACTIVITES
	1. LE BILAN DE L’ACTIVITE DE LA COMMISSION
	2. LA JURISPRUDENCE DE LA COMMISSION

	Deuxième partie LA VALORISATION DES TRAVAUX DES PERSONNELS DE RECHERCHE DANS LE SECTEUR PRIVE
	PRESENTATION
	1 - BILAN DE L’ACTIVITE DE LA COMMISSION
	2. LA JURISPRUDENCE DE LA COMMISSION

	CONCLUSION
	ANNEXES
	1) Les membres de la commission de déontologie
	2) Principaux textes applicables
	3) Références des principaux textes applicables aux cas de cumul et de départ dans le secteur privé propres au secteur et aux personnels de la recherche




